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SYNTHÈSE 
La première visite du service interdépartemental de la police aux frontières (SIPAF) 
de Montgenèvre (Hautes-Alpes) réalisée par cinq contrôleures du 12 au 16 mai 2025, 
a donné lieu au constat d’un nombre important de dysfonctionnements graves que le 
Contrôleur général des lieux des lieux de privation de liberté (CGLPL) a formulés 
sous la forme de recommandations en urgence qui seront publiées au Journal officiel 
et adressées au ministre de l’Intérieur, au ministre de la Justice et au ministre de la 
Santé. 
Les juridictions internes et la Cour de justice de l’Union européenne ont précisé le 
régime juridique applicable aux frontières intérieures. Les personnes étrangères 
interceptées sans titre de séjour valable ou document de circulation à la frontière 
intérieure franco-italienne, que ce soit à un point de passage autorisé (PPA) ou à 
proximité immédiate de la frontière bénéficient, avant tout éloignement, des 
garanties offertes par la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 décembre 2008 (« directive retour »). Les autorités françaises ne peuvent donc 
plus prendre à leur encontre des décisions de refus d’entrée sur le territoire. Dans le 
cas où la personne interpellée souhaite demander l’asile, les conditions 
d’enregistrement et d’examen sont celles du droit commun. 
Le flux migratoire, majoritairement compris de la mi-avril à la mi-novembre du fait 
des conditions climatiques a été de 5 520 refus d’entrée et 1 470 interpellations en 
2023, de 173 refus d’entrée et 4 572 interpellations en 2024 et pendant les quatre 
premiers mois de 2025, de 1 359 interpellations (plus de refus d’entrée). Les 
autorités italiennes font droit à presque toutes les demandes de réadmissions 
présentées par leurs homologues françaises. Plus de trois quarts des personnes 
interpellées sont érythréennes, éthiopiennes et soudanaises et viennent le plus 
souvent de traverser la Méditerranée puis l’Italie à pied. La plupart d’entre elles ne 
disposent d’aucun bagage, tout au plus un sac à dos. Plus de 30 % se déclarent 
mineurs non accompagnés (MNA) et in fine 66 % d’entre eux sont reconnus comme 
tels. 
Le dispositif de contrôle à la frontière franco-italienne est assuré par des policiers 
du SIPAF, la réserve opérationnelle de la police et de la gendarmerie, des douaniers 
et a été renforcé, en cours de contrôle, par une compagnie républicaine de sécurité. 
Les patrouilles de jour comme de nuit sont constantes, ratissant les sentiers autour 
du point de passage autorisé (PPA) du col de Montgenèvre et encore plus haut en 
montagne, au besoin avec l’aide d’un drone. L’ensemble de ces forces procède à des 
interpellations, majoritairement en dehors d’un PPA. La force Sentinelle, très 
présente dans le secteur, signale aux forces de l’ordre les groupes d’exilés se 
trouvant sur les sentiers, parfois à plus de 2 500 mètres d’altitude. Les policiers 
italiens disposent d’un bureau au SIPAF. Le bâtiment est ancien et sous-dimensionné 
au regard du volume d’activité et du nombre de fonctionnaires et ce alors même que 
le nombre d’officiers de police judiciaire est insuffisant. Les conditions de travail des 
agents sont déplorables et nombre d’entre eux se sont plaints de l’absence de 
consignes et du manque de pilotage.   
Les contrôleures ont constaté qu’à la vue des forces de l’ordre, les personnes 
s’assoient et attendent. Elles font l’objet d’une palpation qui peut être réitérée au 
poste. La palpation d’un père de famille réalisée sous les yeux de ses enfants a été 
observée. 
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92 % des personnes interpellées entre le 1er janvier et le 14 mai 2025 ont été privées 
de liberté sous couvert d’une retenue pour vérification d’identité (RVI) et non d’une 
vérification du droit au séjour qui est assortie des garanties listées aux articles 
L. 813-5 et suivants du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 
L’illégalité du cadre juridique utilisé se double d’arbitraire dès lors que, pendant 
cette période, 73 % des personnes en RVI ont été privées de liberté pendant une 
durée excédant 4 heures et 32 % pour une durée supérieure à 8 heures.  
Les contrôleures n’ont pas pu vérifier l’allégation selon laquelle les incidents 
impliquant des personnes retenues sont peu nombreux dans la mesure où ils ne sont 
pas tracés. En 2024, aucun incident grave n’a été signalé au Parquet.  
Le SIPAF dispose de cinq locaux de privation de liberté qualifiables d’indignes. Aucun 
ne dispose de bouton d’appel permettant aux personnes privées de liberté d’alerter 
ou de contacter les policiers. Les trois geôles sont dépourvues de WC et de point 
d’eau, leur équipement se réduisant à un bat-flanc en béton. D’une superficie de 
6,14m2, 5,93 m2 et 7,37m2, elles peuvent chacune accueillir jusqu’à trois personnes 
selon les affirmations des agents. Le CGLPL rappelle que le Comité européen pour 
la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants 
(CPT) préconise une surface d’environ 7 m², s’agissant des cellules de police 
individuelles pour un séjour dépassant quelques heures, et de 11 m2 pour deux 
personnes. Les deux modulaires préfabriqués d’une surface de 20 m2 chacun, en 
service au moment du contrôle sont particulièrement inadaptés aux hivers dans les 
Alpes à 1 800 mètres d’altitude. La mise en service de deux nouveaux modulaires 
préfabriqués de 6,65m2 chacun, accessibles par un escalier métallique, ressemblant 
à des conteneurs et distants du bâtiment historique d’une cinquantaine de mètres 
était prévue à la fin du mois de mai. 
L’un des modulaires préfabriqués, utilisés lors du contrôle, est réservé aux personnes 
se déclarant mineurs non accompagnés, l’autre aux adultes. La jauge est laissée à la 
libre appréciation des agents, qui ne peuvent endosser cette responsabilité, sans 
compter les problèmes de sécurité. 25 à 30 personnes peuvent y être placées 
ensemble, les femmes majeures passant alors la nuit dans le hall d’entrée, sur les 
bancs face au poste pour respecter les mesures de séparation hommes/femmes. Le 
modulaire préfabriqué réservé aux adultes ne comporte que trois lits, huit matelas et 
des bancs qui joints deux par deux par les personnes enfermées servent de 
couchage. Dans la cour se trouve un WC en dur dont la porte ne peut pas être fermée 
à clef. Le modulaire préfabriqué réservé aux mineurs, filles comme garçons, n’est 
équipé que de bancs et d’une table, utilisée par les enfants pour y poser un matelas. 
Les prises électriques permettant aux mineurs de recharger leur téléphone portable 
ne fonctionnent pas. Le WC chimique, dépourvu de lumière, se trouvant dans l’enclos 
jouxtant ce local a été déménagé le 13 mai vers les nouveaux modulaires 
préfabriqués sans que les policiers n’en soient informés, laissant les mineurs sans 
toilettes. Au départ des contrôleures, personne ne s’était encore soucié de l’accès 
aux WC de ceux-ci.  
Le ménage de ces locaux n’est effectué que lorsqu’ils sont inoccupés ce qui est rare. 
Le modulaire préfabriqué réservé aux adultes présente des poubelles non vidées, 
des couvertures roulées en boule, des taies d’oreiller maculées de saleté et de traces 
de sang et des vêtements abandonnés. Dans les modulaires préfabriqués, les 
matelas en mousse et leur housse en tissu, maculés de tâches, ne sont jamais 
nettoyés. Dans les geôles, les couvertures polaires à usage unique sont réutilisées et 
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lavées à l’occasion et dans les modulaires préfabriqués, simplement repliées pour 
les prochains arrivants.  
Les toilettes fixes installés dans la cour réservée aux majeurs dégagent une odeur 
pestilentielle et sont dépourvues de papier toilette, comme les WC chimiques. La 
vidange de ces derniers peut attendre deux à trois jours lorsqu’ils sont pleins. Des 
suspicions de cas de tuberculose, de gale et pendant le premier trimestre de 
suspicion de Mpox ont été détectés et signalés à l’agence régionale de santé. Pour 
préserver les personnes enfermées et les fonctionnaires de tout risque sanitaire, il 
est impératif et urgent de prendre des mesures immédiates pour garantir les 
conditions d’hygiène. 
Les kits d’hygiène ne sont pas distribués spontanément aux personnes privées de 
liberté. De quoi manger et boire n’est pas systématiquement proposé aux personnes 
retenues pour vérification d’identité et à celles se déclarant MNA. Aucun 
pictogramme n’informe les personnes enfermées dans les modulaires de la façon de 
se servir de la fontaine à eau et de la potabilité de l’eau. Le SIPAF ne dispose pas de 
nourriture adaptée ni de matériel de puériculture pour les jeunes enfants 
accompagnant leurs parents interpellés. 
La surveillance des personnes privées de liberté n’est pas encadrée par une note de 
service ni tracée, lorsqu’effectuée. Un policier est en principe positionné derrière une 
vitre sans tain pour surveiller les modulaires et réagirait lorsqu’une personne privée 
de liberté se manifeste ce dont les personnes privées de liberté ne sont pas 
informées.  
Les personnes enfermées, à l’exception de celles en garde à vue ne savent pas à quel 
titre elles sont retenues ni pour combien de temps. Aucune information n’est donnée 
relativement à la façon dont cette privation de liberté se déroule matériellement, 
notamment s’agissant des besoins élémentaires (hygiène, alimentation). 
Aucune information relative au droit d’asile n’est délivrée aux personnes privées de 
liberté. C’est à elles d’être proactives en se déclarant « demandeur d’asile ». Leur 
demande est alors transmise à la préfecture et elles reçoivent un prospectus 
mentionnant l’adresse de la structure de premier accueil des demandeurs d’asile de 
Marseille.  
Aucun médecin ne se déplace au SIPAF. En cas d’urgence, il est fait appel aux 
pompiers de Briançon. Il a été observé que cet appel n’est pas systématique 
lorsqu’une personne fait état de problèmes de santé, et alors même qu’elle est 
manifestement très faible comme cela fut le cas d’un mineur présentant un état de 
faiblesse physique et d’épuisement marqué conduit à l’hôpital le 13 mai à la suite de 
l’alerte des contrôleures. Les pompiers sont très peu appelés au regard des profils 
de personnes présentant des états de grande vulnérabilité physique et psychique. 
La vulnérabilité des personnes se présentant MNA ne fait pas l’objet d’une attention 
particulière. Lorsque la minorité apparaît très probable, le conseil départemental est 
averti et prévient l’association Coallia qui vient chercher les mineurs jusqu’à 20h. Il 
arrive très régulièrement que des mineurs passent la nuit au SIPAF dans des 
conditions inadaptées. L’association dispose à Briançon d’un appartement de 12 
places, utilisées en l’absence de trains pour Gap où se trouve le lieu de mise à l’abri. 
Les mineurs y sont laissés sans la surveillance d’un éducateur. Un salarié les amène 
au train et ils voyagent seuls. Selon les propos recueillis, 98 % d’entre eux n’arrivent 
pas à destination. Le CGLPL rappelle que toute personne se déclarant mineure doit 
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bénéficier d’un accueil provisoire d’urgence immédiat par le conseil départemental 
qui doit les accompagner dans leur lieu de mise à l’abri. 
Le rapport provisoire a été adressé le 8 juillet 2025 au chef du SIPAF de 
Montgenèvre, à la procureure de la République et au président du tribunal judiciaire 
de Gap ainsi que, s’agissant de la partie consacrée aux mineurs, au président du 
conseil départemental des Hautes-Alpes pour une période d’échange contradictoire 
d’un mois. Seul le directeur interdépartemental de la police nationale des Hautes-
Alpes a présenté des observations, le 31 juillet 2025, intégrées au présent rapport 
définitif, y compris celles relatives à la synthèse (absence de consignes et de 
pilotage, illégalité du cadre juridique et détention arbitraire, locaux destinés aux 
personnes privées de liberté et information délivrée à celles-ci).  
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Rapport 
1. CONDITIONS DE LA VISITE 
Contrôleures : 

- Isabelle Servé, cheffe de mission ; 
- Karine Bizard ; 
- Annie Cadenel ; 
- Valérie Hazet ; 
- Marion Testud. 

1.1. LES MODALITES DE LA VISITE 
En application de la loi du 30 octobre 2007 instituant le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté, cinq contrôleures ont effectué une visite inopinée du service 
interdépartemental de la police aux frontières (SIPAF) de Montgenèvre du 12 au 16 
mai 2025. Cette mission constituait une première visite. 
Les contrôleures se sont présentés à l’établissement, situé à Montgenèvre, le 12 mai 
2025 à 14h40 et l’ont quitté le 16 mai à 10h35. Elles ont été accueillies par le 
commandant divisionnaire fonctionnel de police, chef du SIPAF, et par le capitaine 
chargé de la coordination du dispositif de lutte contre l’immigration irrégulière et 
clandestine (LIIC) dans les départements des Hautes-Alpes (05) et des Alpes-de-
Haute-Provence (04). Les contrôleures ont procédé à une visite de nuit le 14 mai 2025 
à 20h15 et sont reparties environ une heure plus tard. 
Le président du tribunal judiciaire (TJ) de Gap et la procureure de la République près 
ce tribunal ont été informés de la visite, de même que le préfet des Hautes-Alpes et 
le bâtonnier de l’ordre des avocats des Hautes-Alpes.  
Une salle de travail a été mise à la disposition des contrôleures et les documents 
demandés leur ont été communiqués au cours de la mission. Elles ont pu s’entretenir, 
comme elles le souhaitaient et en toute confidentialité, tant avec les personnes 
privées de liberté qu’avec des membres du personnel et des intervenants exerçant 
sur le site. L’information sur la présence d’une équipe du CGLPL et la possibilité de 
les rencontrer a été largement diffusée. 
Une réunion de restitution a eu lieu à l’issue de la visite le 16 mai 2025 à 10h, en 
présence du chef du SIPAF et du capitaine. 
Le rapport provisoire a été adressé le 8 juillet 2025 au chef du SIPAF de 
Montgenèvre, à la procureure de la République et au président du tribunal judiciaire 
de Gap ainsi que, s’agissant de la partie consacrée aux mineurs, au président du 
conseil départemental des Hautes-Alpes pour une période d’échange contradictoire 
d’un mois. Seul le directeur interdépartemental de la police nationale des Hautes-
Alpes a présenté des observations, le 31 juillet 2025, intégrées au présent rapport 
définitif. 
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1.2. LE REGIME JURIDIQUE APPLICABLE AUX FRONTIERES INTERIEURES A ETE 
PRECISE PAR LES JURIDICTIONS EN 2024 

Le franchissement des frontières de l’Union européenne (UE) est régi par le 
règlement européen dit code frontières Schengen (CFS)1. Le CFS opère une 
distinction entre les « frontières extérieures » de l’UE et les « frontières intérieures » 
entre États membres et soumet leur franchissement à des règles distinctes.  
Dans l’espace dépourvu de contrôle aux frontières intérieures2, toute personne, 
quelle que soit sa nationalité, peut franchir les frontières intérieures sans que des 
vérifications aux frontières soient effectuées. Le principe est donc celui de la libre 
circulation des personnes ce qui n’exclut pas la mise en place de certains contrôles 
à une frontière intérieure, à condition qu’ils ne soient ni équivalents à un contrôle aux 
frontières extérieures ni aient pour but le contrôle systématique des personnes (art. 
23 du CFS).  
Les articles 17 et 18 du CFS prévoient en outre l’instauration possible d’une 
coopération transfrontalière douanière et policière entre deux pays limitrophes, sous 
forme d’accords bilatéraux. 
Depuis 2015, la France a décidé de rétablir temporairement le contrôle à la frontière 
franco-italienne en vertu de l’article 25 du CFS au motif d’une « menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité intérieure », et ce, en dernier lieu du 1er novembre 2024 au 
30 avril 20253. Dans ce cadre, la liste des points de passage autorisés (PPA) est 
dressée et communiquée aux instances de l’Union européenne4. La frontière 
intérieure franco-italienne s’étend sur 515 km au Sud-Est de la France et borde cinq 
départements français (Haute-Savoie, Savoie, Hautes-Alpes, Alpes-de-Haute-
Provence et Alpes-Maritimes).  
Le rétablissement des contrôles aux frontières intérieures pose la question du 
régime juridique applicable aux personnes interpellées, en matière d’entrée et de 
séjour en France et d’éloignement et ce, alors qu’en vertu de la directive dite 
« directive retour »5, un accord bilatéral de réadmission a été conclu entre la France 
et l’Italie le 3 octobre 1987 (Accord dit de Chambéry6). Un tel accord offre à chaque 
État signataire la possibilité de remettre, sous certaines conditions, aux autorités du 

 
1 Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code 
de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen), JO L 77 du 23.3.2016, p. 1, modifié par le règlement (UE) 2017/458 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mars 2017 modifiant le règlement (UE) 2016/399 en ce qui concerne le 
renforcement des vérifications dans les bases de données pertinentes aux frontières extérieures, 
JOUE L 74 du 18.3.2017, p. 1. 
2 A savoir l’espace Schengen, à l’exception de la Bulgarie, de Chypre et de la Roumanie.  
3 V. la réintroduction temporaire des contrôles aux frontières à consulter sur le site Internet de la 
Commission européenne. 
4 V. List of border crossing points after reintroduction of internal border control pursuant to Article 25 
and 28 et seq. of the Schengen Borders Code, EN 1 26/05/2025 (disponible en anglais uniquement).  
5 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 déc. 2008, relative aux normes et 
procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier, dite directive retour, JOUE L 348 du 24 déc. 2008, pp. 98-107. 
6 Loi n° 99-472 du 8 juin 1999 autorisant la ratification d’un accord entre la République française et la 
République italienne relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière, JO du 9 juin 1999, 
p. 8439 (Accord signé le 3 octobre 1997 à Chambéry). 

https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen-borders-and-visa/schengen-area/temporary-reintroduction-border-control_en?prefLang=fr
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/e9e9e193-3cb1-43da-99e0-ec29a91ec4d0_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/e9e9e193-3cb1-43da-99e0-ec29a91ec4d0_en
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pays co-signataire tout étranger en situation irrégulière interpellé sur son territoire 
et pour lequel il peut prouver qu’il a séjourné ou qu’il provient de ce pays voisin. 
Depuis le contrôle effectué en 2017, les juridictions internes et la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) ont précisé le régime juridique applicable aux frontières 
intérieures.  
La CJUE, dans un arrêt Arib du 19 mars 20197 rendu sur renvoi préjudiciel de la Cour 
de cassation, a jugé que la « directive retour » était applicable à une personne 
interceptée en situation irrégulière sur le territoire d’un Etat membre à proximité 
d’une frontière intérieure rétablie, notamment dans la bande des 20 kilomètres (art. 
78-2 al. 9 du code de procédure pénale). La personne interpellée est entrée sur le 
territoire national : il n’est pas possible comme dans l’hypothèse du franchissement 
d’une frontière extérieure de prononcer à son encontre un refus d’entrée sur le 
territoire français. Une décision de renvoi est à prendre.    
Dans un arrêt ADDE8 du 21 septembre 2023, la CJUE9, saisie d’une question 
préjudicielle du Conseil d’Etat, a apporté une réponse au cas de figure dans lequel 
un ressortissant d’un pays tiers est intercepté sans titre de séjour valable sur le 
territoire d’un Etat membre qui a rétabli temporairement des contrôles à sa frontière 
en vertu de l’article 25 du CFS, à un point de passage frontalier autorisé situé sur son 
sol. Elle a jugé qu’une décision de refus d’entrée peut être adoptée sur la base dudit 
code mais qu’en vue de l’éloignement de l’intéressé, les normes et procédures 
communes prévues par la « directive retour » doivent tout de même être respectées.  
Le Conseil d’État a tiré les conséquences de la jurisprudence ADDE de la CJUE dans 
une décision du 2 février 2024 n°450285, du même nom. Il a jugé qu’en l’état de la 
législation française, « la situation d’un ressortissant d’un pays tiers faisant l’objet d’un 
refus d’entrée à l’issue d’un contrôle à une frontière intérieure en vue de sa réadmission 
par l’Etat membre dont il provient est régie par le [code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et droit d’asile] (CESEDA), en particulier par les dispositions suivantes, qui 
sont applicables. i). D’une part, selon les articles L. 813-1 et L. 813-3 de ce code, si un 
étranger n’est pas en mesure de justifier, à l’occasion d’un contrôle, de son droit de 
circuler ou de séjourner en France, il peut être retenu aux fins de vérification de son 
droit de circulation ou de séjour sur le territoire français, conduit dans un local de police 
ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale le temps strictement exigé par l’examen de 
son droit de circulation ou de séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des 
décisions administratives susceptibles d’être prises à son égard, dans la limite de vingt-
quatre heures à compter du début du contrôle. D’autre part, en vertu du 4° de l’article 
L. 700-1 du CESEDA, le livre VII de ce code, relatif à l’exécution des décisions 
d’éloignement est applicable aux décisions de remise d’un étranger aux autorités d’un 
autre Etat. Il résulte notamment du 4° de l’article L. 731-1 et de l’article L. 741-1 de ce 
code que l’autorité administrative peut placer en rétention, pour une durée initiale de 
quarante-huit heures, l’étranger qui ne présente pas de garanties de représentation 
effectives propres à prévenir un risque de soustraction à l’exécution de la décision de 
remise dont il fait l’objet lorsqu’aucune autre mesure n’apparaît suffisante à garantir 

 
7 CJUE, gde. Ch., 19 mars 2019, Préfet des Pyrénées-Orientales c. Abdelaziz Arib, C-444-17. 
ECLI:EU:C:2018:836. 
8 Association des avocats pour la défense des droits des étrangers. 
9 CJUE, 21 septembre 2023, Association Avocats pour la défense des droits des étrangers (ADDE) e.a c. 
Ministre de l’Intérieur, C/2023/629, JOUE du 13 novembre 2023. 
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efficacement l’exécution effective de cette décision. ii) Enfin, dans le cas où l’intéressé 
souhaite présenter une demande d’asile, les conditions d’enregistrement et d’examen 
de cette demande, qu’ils relèvent de la compétence de la France ou d’un autre Etat, sont 
fixées par le livre V du même code »10.  
Il ressort de ces décisions que les personnes étrangères interceptées sans titre de 
séjour valable ou document de circulation à la frontière intérieure franco-italienne, 
que ce soit à un point de passage autorisé ou à proximité immédiate de la frontière 
sont en situation de séjour irrégulier et bénéficient par conséquent des garanties 
offertes par la directive retour avant tout éloignement : 

Interpellation d’une personne en situation irrégulière sur le territoire national 
à proximité de la frontière avec cet État ou à un point de passage autorisé alors 

qu’elle est en provenance directe d’un État lié par un accord de réadmission. 
Options possibles et régime 

Décision de remise aux autorités de 
l’État limitrophe.  

Obligation de quitter le territoire 
français avant ou sans délai, assortie de 
la fixation du pays de destination hors 
Union européenne. 

La remise effective de la personne à ces 
autorités « ne peut intervenir avant que 
[celle-ci] ait été mise en mesure de 
présenter des observations et d’avertir 
ou de faire avertir son consulat, un 
conseil ou toute personne de son choix » 
(article L. 722-10 du code de l’entrée et 
du séjour et droit d’asile). 

L’éloignement effectif de la personne 
« ne peut intervenir avant l’expiration du 
délai ouvert pour contester, devant le 
tribunal administratif, cette décision et la 
décision fixant le pays de renvoi qui 
l’accompagne, ni avant que ce même 
tribunal n’ait statué sur ces décisions s’il 
a été saisi » (article L. 722-7 du 
CESEDA). 

Cadre juridique de la privation de liberté 

Retenue dans un local de police ou de 
gendarmerie pour vérification du droit 
au séjour, pour une durée de 24 heures 
au maximum, sous les conditions et 
selon les modalités prévues par les 
articles L. 813-1 à L. 813-15 du CESEDA 
: 
1° Être assisté par un interprète ; 
2° Être assisté par un avocat désigné 
par lui ou commis d’office ; 
3° Être examiné par un médecin ; 
4° Prévenir à tout moment sa famille et 
toute personne de son choix ; 
5° Avertir ou de faire avertir les 
autorités consulaires de son pays. 

Mesure de placement en rétention, 
dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les articles 
L. 740-1 à L. 744-17 du CESEDA. 

 
10 Source : site Internet du Conseil d’Etat, Ariane Web, Analyses du Conseil d’Etat.  
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Droit d’asile 

La personne peut demander l’asile en France lors de son interpellation ou au cours 
d’une mesure de retenue pour vérification du droit au séjour. Les autorités de 
police doivent en principe lui délivrer sans délai un « visa de régularisation de huit 
jours », délai au cours duquel « l’autorité administrative compétente lui délivre, à sa 
demande, une attestation de demande d’asile lui permettant d’introduire sa 
demande auprès de l’OFPRA » (article L. 351-4 du CESEDA). 
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2. LE SERVICE INTERDEPARTEMENTAL DE LA POLICE AUX 
FRONTIERES DE MONTGENEVRE 

2.1. LES MOYENS HUMAINS ET MATERIELS DEPLOYES POUR INTERPELLER LES 
ETRANGERS EN SITUATION IRREGULIERE SONT CONSIDERABLES  

Le service interdépartemental de police aux frontières (SIPAF) est situé à 
Montgenèvre à 1 830 mètres d’altitude, à la frontière franco-italienne dans un 
bâtiment de deux étages construit dans les années 1980 sur un terrain de 0,16 
hectare11. Le service relève de la direction interdépartementale de la police nationale 
des Hautes-Alpes (DIPN 05), placée sous les ordres d’un commissaire divisionnaire 
de police qui en est le directeur. La DIPN 05 est en outre composée de deux 
circonscriptions de police nationale (Gap et Briançon). Le SIPAF, placé sous l’autorité 
d’un commandant divisionnaire fonctionnel, chef de la filière PAF de la DIPN 05, 
assure les missions de lutte contre l’immigration irrégulière et clandestine (LIIC) pour 
les départements des Hautes-Alpes (05) et des Alpes-de-Haute-Provence (04).  
Depuis l’été 2023, un dispositif intégré de « Force frontières » de contrôle du secteur 
frontalier terrestre dans le cadre du rétablissement du contrôle aux frontières 
intérieures (RCFI) est mis en œuvre dans les Hautes-Alpes-et les Alpes-de-Haute-
Provence. Le dispositif est constitué de policiers du SIPAF, de gendarmes, de 
réservistes appartenant à la réserve opérationnelle mobile (ROM) de la police et de 
la gendarmerie. Les policiers de la ROM sont présents 22 heures sur 24, trois équipes 
de trois agents se relayant toutes les sept heures. Les gendarmes de la ROM sont 
présents quotidiennement de 10h à 19h, au nombre de huit. Les policiers de l’unité 
zonale mobile frontière (UZMF)12, basée à Marseille, sont régulièrement appelés en 
renfort, comme cela était le cas pendant la visite. Des militaires de l’opération 
Sentinelle sont également sur le terrain ainsi qu’à compter du 14 mai 2025, la 
compagnie républicaine de sécurité (CRS) 35, forte de 84 agents.   
Le dispositif est organisé sous le commandement du chef du SIPAF, conformément 
aux directives des préfets des départements concernés. Le chef du SIPAF dispose 
de l’appui d’un capitaine de police, chargé de la coordination quotidienne des forces 
en présence13. L’objectif est d’adapter les moyens déployés et les effectifs engagés 
au plus près de l’évolution des flux migratoires.  
Les patrouilles de jour comme de nuit sont constantes, arpentant les sentiers autour 
du point de passage autorisé (PPA) du col de Montgenèvre et encore plus haut dans 
la montagne. Les forces susmentionnées procèdent à des interpellations, 
majoritairement en dehors d’un PPA (notamment entre Clavière en Italie et le SIPAF 
distant de 2km, dans le secteur dit de la RN94) et mettent les personnes interpellées 
à disposition des policiers du SIPAF. La force Sentinelle, très présente dans le 
secteur, signale aux forces de l’ordre les groupes d’exilés se trouvant sur les 

 
11 Le SIPAF dispose à environ 700 mètres de distance d’une annexe située au chalet, lieudit la Chalp, 
au centre du village. 
12 Ces policiers de la PAF sont compétents pour intervenir dans les 21 départements du service zonal 
de la PAF, zone Sud. 
13 Pour des raisons opérationnelles, la coordination au quotidien est déléguée au centre d’information 
et de commandement (CIC) du département des Hautes-Alpes. 
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sentiers, parfois à plus de 2 500 mètres d’altitude et effectue du renseignement 
(lutte contre le terrorisme). 
Pour mener ses missions, le SIPAF est équipé de deux motoneiges, d’un véhicule 
utilitaire tout-terrain à chenillette (Side-by-Side) utilisé pendant la période estivale, 
d’un fourgon banalisé de neuf places, d’un fourgon 4x4, de sept véhicules, de vélos 
électriques et de jumelles thermiques. Les forces engagées sur le terrain peuvent 
être assistées par un drone équipé de caméras.  
La note de service n°2024/18 du 13 février 2024 du directeur de la DIPN 05 qui a pour 
objet le traitement procédural des étrangers interpellés à la frontière mentionne que 
« les procédures diligentées applicables à l’encontre des étrangers en situation 
irrégulière contrôlés en zone frontalière ont évolué depuis l’arrêt rendu par le Conseil 
d’Etat, dit arrêt « ADDE », le 2 février 2024. Il n’est plus possible de prononcer des 
mesures de non-admission non assorties de mesures d’éloignement ». Elle précise que 
le cadre légal pour les majeurs est le placement en retenue administrative pour 
vérification du droit au séjour (RVDS) et donne des directives pour les personnes se 
déclarant MNA ainsi que pour les familles avec des enfants mineurs.  
Les policiers italiens disposent d’un bureau au sein du SIPAF depuis lequel ils 
interrogent leurs fichiers nationaux (cf. § 5.6). Ce local n’a pas été visité par les 
contrôleures. 
Des douaniers14 de la brigade de surveillance intérieure (BSI) de Gap (en moyenne 
quatre fois par mois) ou de la BSI d’Aix-en-Provence (une fois par trimestre, 3 heures 
15 de route en moto) effectuent des contrôles des marchandises, des moyens de 
transport et des personnes entrants et sortants de France au niveau du PPA du col 
de Montgenèvre, situé devant le SIPAF. Dans le cadre de leur mission de gardes-
frontières, ils peuvent mettre à disposition des personnes contrôlées au SIPAF quand 
elles ne disposent pas de documents d’identité ou les placer en retenue douanière à 
Gap en cas de présomption de délit douanier. Les douaniers de ces deux brigades 
étaient présents le 13 mai 2025 et ceux de la BSI de Gap, à nouveau le 15 mai. 

2.2. LE FLUX MIGRATOIRE CONCERNE ESSENTIELLEMENT DES PRIMO-ARRIVANTS 
ET LES MAJEURS SONT RETENUS POUR VERIFICATION D’IDENTITE  

2.2.1. Analyse des données d’activité 
Selon les données communiquées par l’administration, l’activité du SIPAF de 2023 
au 30 avril 2025 est la suivante :  

Eléments statistiques SIPAF de Montgenèvre 

Année 2023 2024 Du 1er janvier 
au 30 avril 

2025 

Nombre 
d’interpellations 
d’étrangers en 

Majeurs 1 470  3 110 dont 
136 

femmes 

883 dont 109 
femmes 

 
14 La direction générale des Douanes et Droits indirects (DGDDI) est rattachée au ministère de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique. Les contrôles douaniers se 
fondent sur les articles 60 et suivants du code des douanes.  
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situation 
irrégulière 

Mineurs non 
accompagnés 
(MNA) 

1 305 1 462 476 

Refus d’entrée sur le territoire 
français 

5 520 173 0 

Retenue pour vérification du droit au 
séjour (RVDS) 

0 1 139 66 

Retenue pour vérification d’identité 
(RVI) 

Non 
renseigné 

1 130 760 

Garde à vue (GAV) 66 1 9 

Interpellations de passeurs 
présumés 

50 15 9 

Nombre de réadmissions vers l’Italie 90 645 745 

Refus de réadmission des autorités 
italiennes 

0 23 3 

Nombre de placement en centre de 
rétention administrative (CRA) 

1 8 9 

Nombre de demandes d’asile 0 0 0 

Nombre de personnes ayant émis le 
souhait de demander l’asile 

0 864 66 

Il ressort de ces données que : 
- la procédure de retenue pour vérification d’identité, très majoritairement 

utilisée pendant les quatre premiers mois de 2025, ne correspond pas au 
cadre juridique applicable (cf. §§ 2.1 et 5.2) ; 

- à la différence des segments de la frontière franco-italienne de Modane (73) 
et de Menton (06), la proportion des personnes interpellées se déclarant 
mineurs non accompagnés (MNA) est importante (cf. § 5.5) ;  

- sur la base d’une projection à l’année, établie sur les quatre mois de 2025, la 
proportion de personnes ayant émis le souhait de solliciter l’asile a diminué 
de 77,06 % par rapport à 2024 ; 

- les autorités italiennes ont fait droit à 96,55 % des demandes de réadmission 
présentées en 2024 et à 99,59 % sur les quatre premiers mois de 2025. En 
2024, 14 % des personnes interpellées ont été réadmises en Italie et du 1er 
janvier au 30 avril 2025, 54,81 % ; 

- les placements en CRA, peu nombreux, concernent exclusivement des 
personnes estimées susceptibles de provoquer des troubles à l’ordre public. 
Les 9 personnes placées en 2025 l’ont été dans les CRA de Marseille (2), 
Nîmes (1), Toulouse (1) et Nice (2). En 2024, sur les 8 personnes placées en 
rétention, 2 l’ont été au CRA de Marseille, 5 au CRA de Nice et 1 au CRA de 
Nîmes. Ce sont les policiers du SIPAF qui sont chargés de les y acheminer.  
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2.2.2. Caractéristiques du flux migratoire sur ce segment de la frontière 
franco-italienne  

En raison des conditions climatiques, le flux migratoire se concentre de la mi-avril à 
la mi-novembre. En janvier 2025, 217 personnes ont été interpellées, 239 en février, 
386 en mars et 510 en avril. Pour la période du 14 avril au 14 mai 2025, le flux a été 
décrit comme plus important qu’en 202315 aux mêmes dates :  

Semaine Nb de personnes 
interpellées 

Journées avec 25 et 
plus d’interpellations 

Du 14 au 20 avril  184 personnes interpellées 14/04 : 35 
16/04 : 38 
18/04 : 40 
19/04 : 27 
20/04 : 26 

Du 21 au 27 avril  112 personnes interpellées 25/04 : 26 
26/04 : 26 

Du 28 avril au 4 mai  123 personnes interpellées 28/04 : 27 
30/04 : 25 

Du 5 au 11 mai 2025 260 personnes interpellées 5/05 : 36 
6/05 : 42 
7/05 : 36 
8/05 : 66 
9/05 : 28 
11/05 : 38 

Du 12 au 14 mai 2025  62 personnes interpellées 13/05 : 27 
14/05 : 28 

Données issues du fichier informatisé « procédures administratives », produit par 
l’administration 
Le nombre d’interpellations quotidiennes est à apprécier au regard du traitement 
procédural des intéressés et de l’indignité de leurs conditions de privation de liberté 
(cf. §§ 4 et 5). 
72,84 % des personnes interpellées du 1er janvier au 30 avril 2025 sont de nationalité 
érythréenne, éthiopienne ou soudanaise16. En 2024, 55,9 % des majeurs interpellés 
étaient originaires de ces pays et selon ce qui a été rapporté cela était 
majoritairement le cas des personnes qui se sont déclarées MNA. Les personnes 
provenant de la corne de l’Afrique sont généralement des primo-arrivants qui 
viennent de traverser la Méditerranée vers Lampedusa (Italie) puis ont parcouru 
l’Italie généralement à pied et/ou en bus. Elles tentent d’entrer en France le plus 

 
15 L’année 2023 est considéré comme une année record. 
16 Les chiffres 2025 ne mentionnent que le Soudan tandis que ceux de 2024 distinguent entre Soudan 
et Sud-Soudan (4 hommes et 2 femmes). 
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souvent sans l’aide de passeurs. Ces personnes possèdent tout au plus un téléphone 
portable, parfois un sac à dos et sont fatiguées par le périple accompli.  

2.3. LES INTERPELLATIONS NE SONT PAS EFFECTUEES A UN POINT DE PASSAGE 
AUTORISE  

Le SIPAF est chargé du contrôle de trois PPA :  
− le col de Montgenèvre (1 862 m d’altitude) ;  
− le col de l’Echelle (1 762 m d’altitude) sur le ban de la commune de Névache, 

distant de Briançon de 22 km (50 mn de route) ; 
− le col Agnel (2 744 m d’altitude), situé sur le ban de la commune de Molines (04) 

et distant de 77 km de Briançon (1h30 de route). 
Le PPA du col de Montgenèvre a été indiqué comme situé au niveau de la guérite de 
contrôle, face à l’entrée du SIPAF. Les contrôleures y ont donc été présentes ou ont 
eu vue dessus pendant toute la mission.  
Ces PPA présentent la particularité d’être des cols avec toute l’imprécision attachée 
à cette notion, comme le dénonce le Défenseur des droits dans se décisions-cadre 
« Respecter les droits des personnes migrantes à la frontière franco-italienne »17, 
publiée le 23 avril 2024. 
Les contrôleures ont consulté les registres informatisés des « procédures 
administratives » portant sur la période du 1er novembre au 31 décembre 2024 
(ci-après registre n°1) et du 1er janvier au 14 mai 2025 (ci-après registre n°2). Le 
registre n°1 mentionne la commune et le secteur dans lequel l’interpellation a été 
effectuée à la différence du registre n°2 qui n’indique que la commune. Selon le 
registre n°1, les interpellations des 1 181 personnes y figurant se sont déroulées à 
Montgenèvre dans les secteurs suivants : 

Secteurs Nombre de personnes interpellées 

RN94 869 

Villa Corti 176 

Col Boeuf 43 

Secteur non renseigné 26 

Vallon du Collet 23 

Gondans 15 

P4 8 

Bois de Sestrières 6 

Gare routière 5 

Club du Soleil 4 

Collet Vert 3 

Durancia  2 

Montquitaine 1 

 
17 Décision-cadre 2024-061 du 23 avril 2024 relative au respect des droits des personnes migrantes à 
la frontière franco-italienne, pp. 21 et suivantes (en ligne). 

https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=22191
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=22191
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Pour autant, les données statistiques pour l’année 2024 précisent que toutes les 
interpellations ont été effectuées à un PPA. 
Le registre n°2 qui comporte 1 765 personnes indique que toutes ont été interpellées 
à Montgenèvre à l’exception de six dans la commune de Larche (05), une à Briançon 
et une autre dans le département des Alpes-de-Haute-Provence (commune non 
renseignée). Là encore, les données statistiques pour la période du 1er janvier au 30 
avril 202518 mentionnent que toutes les personnes sauf une ont été interpellées à un 
PPA. Pendant la visite, les contrôleures ont constaté que celles acheminées au poste 
en journée avaient tous été interpellées dans le secteur de la RN94 ou sur les 
sentiers au départ de Clavière (Italie) qui permettent de contourner le SIPAF (côté 
Mont Chaberton ou côté Mont Fort du Bœuf).  
Il a été indiqué que les interpellations se déroulent dans le calme. Les contrôleures 
ont assisté dans le secteur de la RN94 à celles d’un groupe de six personnes 
manifestement très jeunes19 le 13 mai 2025 et à neuf autres le lendemain, également 
très jeunes20. Ces personnes avaient pris le bus entre les communes italiennes d’Oulx 
et Clavière. Elles ont ensuite emprunté à pied la RN94 pour gagner la France. A la 
vue des forces de l’ordre, elles se sont assises sur le bas-côté et ont attendu.  

 
Arrivée à pied sur la RN94 d’un groupe 

 
Interpellation du même groupe 

 
  

 
18 Les données statistiques ont été demandées pour cette période s’agissant de 2025. 
19 Une fois au poste, elles ont toutes indiqué être MNA. 
20 Une fois au poste, 8 ont indiqué être MNA. 
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3. LE SERVICE INTERDEPARTEMENTAL DE LA POLICE AUX 
FRONTIERES DE MONTGENEVRE 

3.1. LE SERVICE MANQUE D’EFFECTIFS POUR EXERCER PLEINEMENT SES 
MISSIONS 

Le SIPAF est dirigé par un commandant divisionnaire21 assisté d’un adjoint. Il 
comprend un service de police aux frontières territorial (SPAFT) sous l’autorité d’un 
capitaine, assisté de deux adjoints. 
Il est chargé d’assurer la lutte contre l’immigration irrégulière et clandestine (LIIC) 
dans les départements des Hautes-Alpes et des Alpes-de-Haute-Provence et 
d’assurer le traitement procédural administratif et judiciaire subséquent.  
Le SPAFT comprend deux unités, chacune sous l’autorité d’un chef, l’unité de service 
général étant dirigée par l’adjoint du SPAFT :  

− l’unité de service général (USG) comprend deux brigades de jour (7h/19h08) 
composée de deux groupes de 1122 et 10 agents chacun et deux brigades de 
nuit (19h/7h08) composées de deux groupes de 7 et 8 agents chacun. L’USG 
procède aux interpellations, à la tenue du poste et à la gestion des gardes à 
vue (GAV) et des retenues principalement ; 

− l’unité judiciaire (UJ) composée de 4 agents, est chargée du traitement 
procédural judiciaire et administratif des auteurs d’infractions et, en 
collaboration avec l’USG, du traitement des procédures administratives de 
vérification du droit au séjour. 

Le service dispose en outre d’une cellule de coordination de la lutte contre 
l’immigration irrégulière et clandestine (LIIC) gérée par le capitaine, d’un agent 
chargé de la fraude documentaire et à l’identité23, d’une cellule de coordination 
interdépartementale (composée de 2 agents chargés principalement des 
statistiques), d’un secrétariat (1 ETP de secrétaire au moment du contrôle mais 
l’arrivée d’un autre ETP de secrétaire est prévue avant l’été) et d’un agent d’entretien 
(0,4 ETP chargé du nettoyage des locaux administratifs). L’adjoint du SPAFT 
s’occupe également de la santé et de la sécurité au travail. 
Le service compte 50,5 ETP d’agents24 dont 5 ETP sont sur le départ (en raison de 
retraite, mutation, changement de fonction). Il y a peu de turn-over et d’absentéisme. 
Les policiers sont en majorité expérimentés et en poste depuis plusieurs années. 
Le service pâtit d’un manque d’effectif en particulier d’officiers de police judiciaire 
(OPJ). L’organigramme compte 12 OPJ dont 4 d’encadrement et 8 positionnés à l’UJ 
et à l’USG ; sur ces 8 agents, 2 ne sont plus dans les effectifs25. La perspective de 
disposer prochainement de 9 OPJ de la réserve opérationnelle est positive mais 
présente l’inconvénient de ne pas résoudre la situation de manière pérenne. Le 
recrutement de titulaires est difficile en raison du coût élevé de l’immobilier à la 

 
21 Le chef du SIPAF est arrivé en septembre 2024. 
22 Dont un délégué syndical. 
23 Sous l’autorité du chef de l’UJ. 
24 Ne sont pas comptés dans cet effectifs deux agents l’un en congé de longue durée, l’autre en 
disponibilité. 
25 En raison de congé avant retraite et de détachement. 
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location comme à l’achat. Cette situation entraîne une fatigue des agents, en 
particulier ceux positionnés en brigade de nuit. Elle rend difficile le suivi de 
formations, dont certaines se déroulent à Nice. Les agents n’ont pas tous suivi une 
formation à leur arrivée. Le recrutement d’agents est limité par l’exiguïté des locaux, 
particulièrement inadaptés et déjà pleinement occupés. 
Selon les propos recueillis, aucune procédure disciplinaire n’a été menée ces deux 
dernières années en lien avec les droits fondamentaux des personnes privées de 
liberté. Les incidents et les violences sont décrits comme rares.  
Si certains policiers sont attentifs aux personnes privées de liberté, d’autres sont 
apparus indifférents à leur prise en charge. Les observations formulées au cours du 
contrôle ont été peu prises en compte. Les réponses ont été fluctuantes au gré des 
interlocuteurs ce qui interroge quant à l’existence d’instructions et à la circulation 
des informations. Nombre d’agents se sont plaints de l’absence de consignes et du 
manque de pilotage.  
Il a été indiqué que le service ne disposait pas d’effectif de référence et qu’il était 
difficile d’évaluer les besoins compte tenu de la fluctuation de l’activité (cf. §§ 2.1 et 
2.2). 

Recommandation 1 :  
Le service interdépartemental de la police aux frontières de Montgenèvre doit 
disposer de personnels en nombre suffisant, et notamment d’officiers de police 
judiciaire, pour exercer ses missions. Les agents doivent recevoir des consignes et 
informations claires de leur hiérarchie. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne que « le 
recrutement est un sujet majeur. Le besoin en officier de police judiciaire a été 
identifié depuis deux ans et des postes ont été ouverts à la mutation pour combler le 
déficit. Cependant, malgré 4 postes d’OPJ ouvert en 2024 et 2 en 2025, aucun 
candidat ne s’est manifesté. Les postes sont donc restés vacants. Il s’agit 
principalement d’un problème d’attractivité du Briançonnais dont l’enclavement 
géographique et le coût élevé de l’immobilier font obstacle aux recrutements 
espérés. La direction zonale, alertée de ces difficultés, apporte un fort soutien en 
mobilisant l’Unité zonale mobile aux frontières et des réservistes opérationnels. 
Parmi ces derniers, plusieurs OPJ contribuent à la mission de gestion procédurale des 
personnes retenues. Sur les consignes et informations données aux effectifs, les 
officiers et gradés assurent en continu la transmission des instructions. Les 
consignes sont constantes et claires, il existe un haut niveau d’échanges dans ce 
service, y compris avec les organisations syndicales ».  
Le directeur indique également que : « Les effectifs du SIPAF sont quotidiennement 
briefés par leur hiérarchie sur les consignes applicables. Au sein du SIPAF, une 
réunion abordant tous les sujets se tient tous les lundis. Toutes les unités du SIPAF 
sont conviées et, en plus de donner les consignes, toutes les questions font l’objet de 
réponses. En juillet 2025, une note de service a été émise sur le fonctionnement 
global du service. Les officiers et gradés vont chaque semaine à la rencontre des 
effectifs de nuit. Tous les 15 jours, je me rends au SIPAF pour rencontrer les 
personnels, leurs représentants syndicaux et l’encadrement pour faire un point et 
répondre à leurs interrogations sur les consignes à suivre. Des rencontres régulières 
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sont organisées avec les officiers de police judiciaire (OPJ) pour évoquer leurs 
difficultés et répondre aux questions procédurales ».  

3.2. LES LOCAUX DE PRIVATION DE LIBERTE SONT INDIGNES A TOUT POINT DE VUE 
Les locaux du SIPAF se répartissent sur un rez-de-chaussée (au-dessus d’un espace 
de garage et de stockage) et deux étages ainsi qu’un espace extérieur à l’arrière où 
sont installés des locaux de privation de liberté. Un escalier dessert les étages, de ce 
fait, inaccessibles aux personnes à mobilité réduite. 
Au rez-de-chaussée, un espace d’accueil comportant deux rangées de sièges 
métalliques, fait face au poste à l’arrière duquel se déploient un bureau ouvert, trois 
geôles, des toilettes et la salle de repos du personnel. Celle-ci fait office de lieu de 
surveillance des cours des modulaires préfabriqués par une fenêtre équipée d’une 
vitre sans tain (cf. § 4.3.1). Cette dernière donne accès en enfilade au vestiaire du 
personnel puis à un local de stockage. Les bouteilles d’eau, les repas et couverts 
pour les personnes privées de liberté y sont notamment conservés (cf. § 4.2). 
Des bancs destinés aux personnes interpellées sont installés à l’inter-étage rez-de-
chaussée / premier étage. Les bureaux du chef de service, des officiers, des OPJ et 
APJ (2 à 3 par bureau) dont certains servent de lieu de stockage pour les repas des 
personnes enfermées, sont situés au premier étage. Le second étage abrite des 
bureaux des OPJ et APJ, celui réservé aux policiers italiens (cf. § 2.1) ainsi qu’une 
réserve.  
L’annexe du SIPAF (cf. § 2.1) abrite les locaux de la réserve opérationnelle, le 
secrétariat et des locaux de stockage. 
Témoins de l’exiguïté des locaux, les stocks, notamment de nourriture et de matériel 
à destination des personnes privées de liberté, sont éparpillés dans de multiples 
espaces à tous les étages, y compris dans les armoires des bureaux des OPJ. Cet 
éparpillement entraîne une méconnaissance générale des produits disponibles, et 
des besoins de réassort. 
Au moment du contrôle, le SIPAF dispose de cinq locaux de privation de liberté. 

3.2.1. Les geôles 
Trois geôles entièrement vitrées sont disposées le long d’un couloir à l’arrière du 
poste. Elles ont une superficie respective de 6,14 m2, 5,93 m2 et 7,37 m2. Aucune note 
de service ne fixe leur jauge mais, selon les propos recueillis, elles peuvent accueillir 
chacune jusqu’à trois personnes placées en garde à vue ou en retenue administrative 
pour vérification du droit au séjour (RVDS). Le CGLPL rappelle que le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT) préconise une surface d’environ 7 m² s’agissant des cellules de 
police individuelles pour un séjour dépassant quelques heures et de 11 m2 pour deux 
personnes26. Il n’y a pas de ventilation efficace et la cellule située au fond du couloir 
est décrite comme particulièrement froide l’hiver. L’équipement de ces cellules se 
réduit à un bat-flanc en béton d’une largeur de 46 cm, trop étroit pour accueillir les 
matelas de 70 et 80 cm. Ces geôles sont dépourvues de bouton d’appel et de point 
d’eau ainsi que de WC. Un WC commun est situé en face des geôles (cf. § 5.1.1).  

 
26 V. Les normes du CPT – Chapitres des rapports généraux du CPT consacrés à des questions de fond, 
2003.  

https://rm.coe.int/09000016809299c2
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Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que les « trois 
cellules de garde à vue se répartissent autour d’un point d’eau et d’un WC qui se 
trouvent en face des deux cellules principales et immédiatement à gauche de la 
troisième cellule, sachant qu’un policier se trouve 24h/24 à moins de cinq mètres des 
cellules pour y mener les personnes qui souhaitent s’y rendre. L’accès aux sanitaires 
est donc parfaitement garanti et respectueux de leur dignité ».  

Il n’y a pas d’horloge dans le couloir des geôles, rendant impossible le repérage dans 
le temps des personnes qui y sont placées. 

 
Personne en RVDS dormant par terre dans une geôle, bat-flanc trop étroit 

3.2.2. Les modulaires préfabriqués de maintien des personnes en 
vérification d’identité 

A l’arrière du bâtiment en dur, accessible par l’entresol, deux modulaires 
préfabriqués d’une surface de 20 m2 environ sont installés. Y sont enfermées les 
personnes en vérification d’identité et les mineurs isolés. Aucune jauge n’est fixée 
pour ces locaux. Il a été indiqué aux contrôleures que le nombre de personnes à y 
placer était laissé à l’appréciation des OPJ, et que quelques jours avant la visite des 
contrôleures, de 25 à 30 personnes y avaient été retenues en même temps. 
Le modulaire préfabriqué réservé aux majeurs comporte trois lits équipés de matelas 
en mousse et de bancs. Joints deux par deux par les personnes privées de liberté et 
recouverts d’un matelas les bancs servent de lits. Au total, sont mis à disposition sept 
matelas dont certains dépourvus de housses et cinq oreillers ou traversins, ainsi que 
sept couvertures à usage unique, le tout très sale (cf. § 5.1). Le local est équipé de 
deux tables mais pas de chaises. Le modulaire réservé aux mineurs ne comporte 
aucun lit, mais uniquement huit matelas au sol, cinq bancs ainsi qu’une table, utilisés 
par les personnes pour y poser un matelas. Filles et garçons y sont enfermés 
ensemble au mépris de la nécessaire séparation par sexe (cf. § 5.5 et 
recommandation).  
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Les deux modulaires préfabriqués disposent de prises électriques, mais dans celui 
pour les mineurs, l’une des deux commandes de la lumière est défectueuse et les 
prises électriques permettant de recharger son téléphone portable ne fonctionnent 
pas. Il n’existe aucun placard ou coffre dans lequel placer en sécurité les affaires de 
chacun. 
Ces locaux sont particulièrement inadaptés aux conditions climatiques alpines à 
1 800 mètres d’altitude, quand bien même ils comportent un système de chauffage. 
Lors du contrôle, à la mi-mai, les deux radiateurs peinaient à chauffer ces espaces. 
En outre, en été, il y fait rapidement une chaleur étouffante. Chacun de ces 
modulaires préfabriqués dispose de trois fenêtres ouvrables, mais deux des trois 
fenêtres du premier modulaire sont obscurcies par le deuxième modulaire accolé à 
une vingtaine de centimètres. Aucun bouton d’appel n’équipe ces espaces. Les 
personnes retenues qui ont besoin de contacter un policier sont censées se 
manifester par gestes à l’agent chargé de la surveillance qu’elles ne voient pas 
derrière sa vitre sans tain, et sans avoir été informées de sa présence, qui n’est pas 
constante (cf. § 4.3.1). 
Les deux modulaires préfabriqués restent ouverts sur un espace extérieur clos, doté 
au début de la visite de trois WC, dont deux WC chimiques déplacés le 13 mai 2025 
après-midi vers la future zone de retenue. Un unique WC à l’odeur nauséabonde, sans 
verrou ni papier toilette (cf. § 4.1.) a ainsi été laissé à la disposition des personnes, 
dans la cour réservée aux majeurs. 
L’espace extérieur est scindé en deux par un grillage et une porte fermant à clé, de 
façon à séparer les majeurs des mineurs, les hommes des femmes. L’espace 
extérieur pour les mineurs est visible de la rue, exposant ces derniers au regard des 
passants. 
 
 
 

 
Modulaire préfabriqué destiné aux majeurs 

 
Migrants dormant à plusieurs sur les matelas 

au sol 
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Modulaire préfabriqué destiné aux mineurs 

 
Mineurs dormant au sol 

 
Cour du modulaire pour majeurs Cour des modulaires majeurs et mineurs 

Recommandation 2 :   
Une note de service, prenant en compte les recommandations du Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT) doit préciser la jauge des locaux destinés aussi bien aux 
personnes gardées à vue qu’à celles retenues pour vérification du droit au séjour 
ou pour vérification d’identité. 
Pour respecter la dignité des personnes qui y sont placées, ces locaux doivent être 
dotés d’équipement de couchage et d’assise propres et en nombre suffisant, de 
boutons d’appel, de points d’eau et de toilettes, d’horloges indiquant la date et 
l’heure, d’espaces de rangement sécurisés ainsi que d’un chauffage et d’une 
ventilation efficace. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur interdépartemental 
de la police nationale des Hautes-Alpes indique qu’une « note de service précise la 
procédure de décision du placement des étrangers dans les espaces de mises à l’abri 
et notamment la manière d’apprécier la limite raisonnable d’accueil. Cette limite dépend 
de la qualité des personnes contrôlées (majeurs, mineurs, femmes) mais aussi de la 
capacité des effectifs à pouvoir les prendre en charge, comme la capacité à réaliser les 
procédures, notamment en fonction du nombre d’OPJ présents. L’encadrement étant 
présent ou joignable 24h/24, les effectifs sont en capacité d’alerter la hiérarchie et de 
les saisir des difficultés rencontrées. La volonté de travailler dans des locaux dignes et 
adaptés est caractérisée par le nouveau projet quasi abouti et financé de la pose de cinq 
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nouveaux modulaires d’ici fin septembre. Ce projet permettra de séparer parfaitement 
les mineurs des majeurs ainsi que les femmes des hommes. Dans le même temps, les 
locaux actuellement utilisés pour la mise à l’abri ont déjà fait l’objet d’aménagements 
et feront l’objet d’améliorations (pose d’un nouveau sol effectuée, projet d’accentuation 
de la circulation de l’air par une VMC). Cette nouvelle structure aura le mérite de placer 
tous les étrangers à proximité directe du bâtiment principal et des effectifs qui y 
évoluent en permanence ».  

3.2.3. Les modulaires préfabriqués en cours d’installation 
Un bloc de quatre modulaires préfabriqués superposés deux par deux, destinés à 
faire face au flux de personnes interpellées a été présenté aux contrôleures. Leur 
date de mise en service est prévue à la fin mai 2025. Ils sont installés sur un terrain 
en pente à l’arrière de la parcelle occupée par le SIPAF (cf. § 2.1). Chaque modulaire 
a une superficie de 6,65 m2. Les deux modulaires de plain-pied sont prévus pour 
servir de bureaux destinés à la notification des droits, la vérification d’identité et la 
consultation des différents fichiers biométriques. Au moment du contrôle, les bornes 
étaient placées dans différents bureaux du bâtiment en dur (cf. § 3.3.3). Les deux 
modulaires du haut, auxquels on accède par un escalier en grillage métallique, sont 
destinés à la retenue des personnes. Ces deux espaces étroits (1,90 m de large), bien 
que dotés de fenêtres barreaudées et d’un chauffage, évoquent l’intérieur d’un 
container. Le seul mobilier ayant fait l’objet d’une commande pour ces nouveaux 
locaux est constitué d’un lot de huit chaises, dont il n’a pu être précisé si elles étaient 
effectivement destinées à ces lieux de privation de liberté ou aux bureaux qu’ils 
surplombent. Le choix d’installer ces nouveaux modulaires préfabriqués apparaît 
totalement inapproprié, par leur exiguïté, leur défaut d’accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduite, les enfants, les personnes affaiblies, particulièrement 
en hiver où le manteau neigeux est abondant et le gel fréquent, mais également par 
leur éloignement du bâtiment en dur et les inconnues qui subsistent sur les modalités 
de leur surveillance. L’accès à l’eau n’y est pour l’instant pas prévu (cf. § 4.2).  
Le mardi 13 mai 2025, les deux WC chimiques installés dans les cours attenantes aux 
modulaires préfabriqués utilisés au moment du contrôle ont été déplacés au pied des 
deux escaliers, privant ainsi les personnes alors retenues, et notamment les mineurs, 
d’accès aux toilettes (cf. § 4.1). 
Enfin, les informations concernant le fait que ces deux espaces de 6,65 m2 allaient 
compléter ou remplacer les espaces actuels de 20 m2, et sur la transformation de 
l’un ou de la totalité de ces derniers en bureaux, ont été fluctuantes en cours de visite 
et selon les interlocuteurs. La question se pose de savoir si ces installations 
permettront effectivement de prendre toutes les mesures de séparation qui 
s’imposent (par exemple entre les femmes majeures et les filles mineures). Les 
conditions de travail des fonctionnaires pourraient y être encore plus dégradées que 
celles que connaissent actuellement les agents travaillant dans le bâtiment en dur, 
voire indignes. 
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Futurs modulaires préfabriqués 

 
Vue du fond 

 
Vue de l’entrée 

 
Intérieur des modulaires en cours d’installation 

destinés à la retenue des personnes en vérification 
d’identité 

 

Recommandation 3 :   
Le projet d’ouverture des nouveaux modulaires préfabriqués doit être suspendu, 
car, en l’état, il annonce des conditions particulièrement indignes de retenue pour 
les personnes privées de liberté comme de travail pour les agents . 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que « quatre 
modulaires sont exclusivement dédiés au traitement procédural et non à la mise à 
l’abri des personnes retenues ». Le directeur mentionne également que « pour offrir 
un espace distinct à chaque catégorie de personnes mises à l’abri (mineurs, majeurs, 
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hommes, femmes), un projet très avancé d’ajouts de cinq modulaires est en cours. 
Ces bâtiments seront implantés immédiatement à côté des deux modulaires de 20 m² 
déjà en place ».  

A côté de ces structures en cours d’installation, un dernier modulaire préfabriqué, 
équipé d’une table pour tout mobilier, a été présenté aux contrôleures comme le 
local des avocats et des associations. 

3.3. A L’ARRIVEE, LES PALPATIONS SONT SYSTEMATIQUES ET REITEREES ET LES 
RETRAITS D’OBJET DIFFERENCIES SELON LA NATURE JURIDIQUE DES 
PROCEDURES 

3.3.1. Les mesures de sécurité 
L’interpellation de personnes et leur transport jusqu’aux locaux du SIPAF sont 
réalisés dans le cadre de la lutte contre l’immigration irrégulière et clandestine (LIIC) 
par des agents de différents services extérieurs (cf. § 2.1). L’utilisation de moyens de 
contrainte est très rare et individualisée. Aucun port de moyen de contrainte n’a été 
constaté au cours de la visite.  
Une première palpation de sécurité est très fréquemment réalisée sur la personne 
lors de son interpellation, puis peu de temps après son arrivée au SIPAF. Les équipes 
d’interpellation ne disposent pas toujours dans leur effectif de personnel féminin. 
Dans ce cas, la palpation est réalisée à l’arrivée au poste par un agent du même 
genre.  
Une fois arrivée au poste, la prise en charge de la personne est généralement 
effectuée par une autre équipe que celle qui a procédé à son interpellation. Afin de 
clarifier les tâches de chacun, une note d’organisation interne27 détermine les gestes 
de sécurité à réaliser. Il est alors précisé que : « Lors de la remise d’un ou plusieurs 
individus au SIPAF 05, les équipages interpellateurs doivent en effectuant une 
palpation s’assurer que les interpellés ne sont porteurs d’aucun objet dangereux. Cette 
palpation doit être faite juste avant la remise et s’ajoute à une éventuelle palpation faite 
directement lors de la phase d’interpellation ». S’agissant des personnes faisant 
l’objet d’une mesure de retenue administrative pour vérification du droit au séjour 
(RVDS), la note précise que « les forces concourantes peuvent être sollicitées le temps 
nécessaire à la présentation à l’OPJ, une palpation minutieuse est alors réalisée par les 
forces concourantes ».  
Par cette note, la systématisation de la palpation et sa réitération sont 
institutionnalisées sans aucune motivation liée à la personne et ce alors même que 
la surveillance a été exercée en continu, ce qui est contraire à l’article R. 434-16 du 
code de sécurité intérieure (CSI). 
Lors de l’interpellation, le 13 mai 2025, d’une famille composée des parents et de 
trois enfants âgés de 10 mois, 2 et 7 ans, la palpation de sécurité du père de famille 
a été réalisée dans le couloir desservant les bureaux des OPJ aux yeux de ses 
enfants, ce qui porte atteinte à sa dignité. 

 
27 Note de service n°2024/16 du 11 septembre 2024 portant sur l’organisation de la prise en charge 
des migrants au SIPAF de Montgenèvre. 



Rapport de visite : Service interdépartemental de la police aux frontières de Montgenèvre (Hautes-Alpes) 
 LE SERVICE INTERDEPARTEMENTAL DE LA POLICE AUX FRONTIERES DE 

MONTGENEVRE 

3 

 

 

12 au 16 mai 2025 - 1ère visite Page : 31/53 
 

Recommandation 4 :   
Comme prévu par la loi, la palpation de sécurité ne doit pas revêtir un caractère 
systématique mais être réservée aux cas dans lesquels elle apparaît nécessaire à 
la garantie de la sécurité du policier qui l’accomplit ou de celle d’autrui. Elle doit 
en outre se dérouler à l’abri du regard du public afin de préserver la dignité de la 
personne interpellée. La réitération de la palpation de sécurité alors que la 
personne est restée sous la surveillance continue des agents de police est à 
proscrire. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes précise que « les 
observations faites sont bien prises en compte. Cependant, ces palpations sont 
nécessaires pour la sécurité des effectifs mais aussi des personnes contrôlées. L’un 
des objectifs est notamment de s’assurer qu’aucun objet dangereux ne puisse être 
introduit dans les locaux du SIPAF, notamment dans les locaux de mise à l’abri. Le 
risque principal demeure qu’une personne retenue porte atteinte à l’intégrité 
physique de toute autre personne. Il s’agit également d’une mesure de prévention du 
passage à l’acte suicidaire ».  

3.3.2. La gestion des biens des personnes privées de liberté 
Les personnes interpellées faisant l’objet d’une procédure de vérification d’identité 
gardent avec elles a totalité de leurs affaires, valeurs, bagages et téléphones 
compris. Elles ne disposent toutefois d’aucun placard permettant de sécuriser leurs 
biens le temps de leur séjour dans les modulaires préfabriqués (cf. § 3.2). En outre, 
aucune information ne leur est donnée concernant la possibilité de confier leurs 
valeurs au chef de poste. 
S’agissant des personnes placées en garde à vue (GAV) ou en retenue pour 
vérification du droit de séjour (RDVS), aucune note de service listant les objets qui 
doivent être retirés n’existe. Ces retraits dépendent donc de chaque agent ce qui 
laisse la porte ouverte à l’arbitraire. Il a été constaté que les chaussures, les ceintures 
ainsi que les cordons des pantalons de jogging ou des capuches sont 
systématiquement retirés. Les valeurs et bijoux sont également récupérés à l’arrivée 
et placés dans des casiers positionnés à l’arrière du poste. A partir d’un montant non 
déterminé, les espèces et bijoux peuvent être placés dans un coffre sécurisé situé 
au poste.  
Les téléphones des personnes retenues pour vérification du droit de séjour sont 
systématiquement retirés et placés dans leurs affaires à la fouille. Néanmoins, 
l’analyse de 19 procédures de personnes placées en retenue administrative pour 
vérification du droit au séjour (RVDS) montre que celles qui ont sollicité la possibilité 
de communiquer avec leur famille ont eu un accès effectif à la téléphonie (cf. § 5.4). 

Recommandation 5 :  
Les personnes retenues pour vérification du droit de séjour doivent conserver leur 
téléphone portable et pouvoir contacter leurs proches à tout moment. 

Un inventaire des objets retirés est établi et il est proposé à la personne privée de 
liberté de le signer. Il lui est également proposé de le signer à son départ, après 
restitution de la fouille.  
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Les bagages des personnes en GAV ou en RVDS sont conservés dans le couloir des 
geôles, ils demeurent visibles de leurs propriétaires. 

3.3.3. L’anthropométrie 
Les opérations de prise de photos et de consultation des fichiers se déroulent dans 
différents bureaux du SIPAF avec des procédures fluctuantes selon les brigades. 
La consultation des fichiers FAED28 et SBNA29 est systématique. Elle nécessite de 
prendre les empreintes de chaque personne interpellée à deux reprises à l’aide d’un 
bloc optique distinct pour chaque fichier. Cette procédure n’est pas expliquée aux 
personnes privées de liberté. Outre la consultation a minima de ces deux fichiers par 
les policiers français, un contrôle est également réalisé par les policiers italiens 
présents quotidiennement au sein des locaux. Cette opération vise à vérifier la 
cohérence des déclarations des personnes interpellées, notamment savoir si la 
personne qui se déclare mineure lors de son interpellation en France a été 
enregistrée comme telle à son arrivée en Italie. Dans ce cas, elle est orientée dans le 
modulaire affecté aux mineurs et le conseil départemental est avisé (cf. § 5.6). 
Les personnes gardées à vue font quant à elles l’objet d’un recueil d’empreintes et 
d’une prise de photos. 
Aucune information sur le traitement des données de signalisation n’est affichée 
dans les différents locaux utilisés ni expliquée oralement.  

Recommandation 6 :   
Le recueil de données personnelles dans des fichiers informatisés doit 
s’accompagner d’une information concernant le droit d’accès à ces données et à 
leurs modalités de modification, de conservation et de suppression, notamment 
s’agissant des données résultant du prélèvement d’empreintes digitales ou 
génétiques. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique qu’au « début de 
l’enquête, l’OPJ, le plus souvent aidé par un interprète, explique le déroulé de la 
procédure et les actes qui vont être réalisés, et notamment ceux qui nécessitent le 
consentement de la personne. Ces actes sont bien compris puisqu’il est rarement 
relevé de refus de prises d’empreintes ».  

 

 
28 FAED : Fichier automatisé des empreintes digitales. 
29 SBNA : Système biométrique national AGDREF (application de gestion des dossiers des 
ressortissants étrangers en France).  
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4. LA PRISE EN CHARGE MATERIELLE DES PERSONNES PRIVEES DE 
LIBERTE 

4.1. LES LOCAUX DITS DE « MISE A L’ABRI » SONT INSALUBRES ET LES MINEURS 
NE PEUVENT ACCEDER AUX TOILETTES 

4.1.1. L’accès aux WC 
Lors de leur arrivée, les contrôleures ont constaté que l’accès aux WC pour les 
personnes majeures maintenues pour vérification d’identité se faisait dans la cour 
attenante au modulaire préfabriqué qui leur est réservé. Ils ne disposent que d’un WC 
en dur ne fermant pas à clé, dépourvu de papier toilette et à l’odeur nauséabonde, 
ainsi que d’un WC chimique sans lumière et sans papier toilette. Les mineurs 
disposaient d’un autre WC chimique présentant les mêmes manques. Le mardi 13 mai 
2025, les deux WC chimiques ont été déménagés dans la future zone non encore en 
service (cf. § 4.3), sans que les agents chargés de la surveillance en soient informés 
en amont. Il en est résulté que les mineurs maintenus n’avaient plus accès à des 
toilettes. C’est ainsi que les contrôleures ont été témoins de la détresse d’une jeune 
fille placée dans la cour des mineurs qui, souhaitant se rendre aux toilettes et ne 
pouvant en faire la demande, tournait en rond dans cette cour. Le dernier jour de la 
visite des contrôleures, le vendredi 16 mai, personne ne s’était encore préoccupé de 
l’accès des mineurs aux toilettes. 
La vidange des deux WC chimiques est effectuée par un prestataire, qui intervient 
uniquement à la demande, sans contrat de vidange à périodicité fixée. C’est la société 
de ménage chargée de la zone des modulaires préfabriqués qui alerte lorsque les 
WC sont pleins ; la vidange peut alors n’être effective que deux à trois jours plus tard, 
notamment si l’alerte est faite une veille de week-end ou de jour férié. De plus, il a 
été indiqué qu’en période hivernale, la neige pouvait bloquer l’ouverture de la porte 
des toilettes, qui doit alors être dégagée par les policiers. 
Dans le bâtiment en dur, les personnes placées dans les geôles de garde à vue 
doivent appeler (sans bouton d’appel) les policiers du poste pour se faire ouvrir la 
geôle afin d’accéder au WC (cf. § 3.2.1). 

Recommandation 7 :   
Les personnes privées de liberté doivent disposer d’un accès libre à des toilettes, 
dans des conditions garantissant le respect de leur dignité et de leur intimité. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes précise que « les 
personnes retenues disposent bien d’un accès libre à des toilettes. Le cas évoqué 
d’une absence d’accès libre à des sanitaires par des mineurs non accompagnés était 
temporaire en raison de travaux en cours ayant duré moins de 5 jours. Durant cette 
période, contrairement à ce qu’indique le rapport, les mineurs avaient bien accès aux 
toilettes, accompagnés par un policier. Cet accès particulier (avec l’intervention d’un 
policier pour escorter le mineur dans les WC dans la zone majeure) n’a duré que 
quelques jours, le temps de réinstaller les sanitaires à leur place. Cette 
recommandation est déjà respectée ». 
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4.1.2. L’entretien des locaux 
Le ménage des geôles et des toilettes attenantes est assuré par une employée du 
SIPAF, qui intervient quatre fois par semaine, pour un total de 12 heures, au cours 
desquelles elle doit assurer le ménage de la totalité des trois niveaux du bâtiment. 
Les geôles, qui sont apparues correctement entretenues dans un contexte de faible 
utilisation, ne sont jamais nettoyées quand elles sont occupées, même dans 
l’intervalle où la personne est momentanément extraite, par exemple pour une 
audition. Les couvertures polaires à usage unique, dont il existe un stock de 80 
pièces, ne sont pas évacuées après usage unique ; en témoigne l’affichette placardée 
sur la vitre des geôles : « merci de faire procéder au rangement de la cellule et au pliage 
des couvertures après toute sortie définitive ». Il a été précisé aux contrôleures que 
ces couvertures étaient lavées et séchées (de 1 à 10 fois avant d’être jetées, selon les 
différents interlocuteurs) par la personne préposée au ménage dans une machine à 
laver située dans le bâtiment. Il en est de même des housses en tissu qui recouvrent 
certains matelas utilisés dans les geôles. Des informations précises sur la périodicité 
de ces lavages, qui ne sont pas tracés, n’ont pu être obtenues par les contrôleures. 
Dans la zone extérieure comprenant les deux modulaires préfabriqués, la cour et les 
WC attenant, le ménage est fait par une société prestataire qui intervient six fois par 
semaine du lundi au samedi, le matin pendant environ une heure trente. Lors de la 
visite initiale des contrôleures, le lundi 12 mai dans l’après-midi, les locaux étaient 
dans un état d’extrême saleté, avec de nombreux objets au sol, des restes de repas, 
des vêtements et chaussures abandonnés et des couvertures en boule, des matelas 
déchirés, des poubelles non vidées. Il a ensuite été confirmé aux contrôleures que le 
ménage n’était pas systématiquement fait quand les locaux sont occupés, ce qui 
avait été le cas ce jour-là, mais également la veille qui était un dimanche. Il n’a été 
réalisé que le mardi à partir de 9h30, soit trois jours après la précédente intervention. 

 
Lundi 12 mai après-midi.  
Modulaire pour majeurs 

 
Lundi 12 mai après-midi.  
Modulaire pour mineurs 

Le ménage consiste à nettoyer les WC, évacuer tous les déchets dont les vêtements 
et chaussures abandonnés, vider les poubelles, remettre les matelas en pile, 
nettoyer les surfaces et le sol. Les housses en tissu des matelas et les quelques 
oreillers sont vaporisés avec un produit désinfectant. Les couvertures à usage unique 
ne sont pas jetées mais repliées pour servir aux nouveaux arrivants. Il a été précisé 
que les couvertures et les housses de matelas n’étaient jamais nettoyées. Les 
contrôleures ont constaté que ces articles de literie étaient maculés de tâches, 
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notamment de sang, d’une saleté repoussante, ce qui outre l’indignité d’y faire s’y 
coucher des personnes, présente un risque sanitaire (cf. § 5.1) pour les personnes 
privées de liberté comme pour les professionnels. 

 
Literie sale 

 
Couvertures sales pliées pour être remises 

en service 

Recommandation 8 :   
L’entretien des locaux de privation de liberté doit être effectué quotidiennement. 
Les personnes qui y sont placées, tant dans les geôles de garde à vue que dans les 
modulaires préfabriqués, ne doivent recevoir que des couvertures propres lors de 
leur remise à chaque personne. 
Les matelas fournis doivent être maintenus propres. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne qu’il « est 
tenu compte des remarques du CGLPL sur les couvertures à usage unique qui sont 
désormais jetées sans réemploi. Le ménage est bien réalisé une fois par jour dans 
toutes les zones et en particulier celles servant d’espaces de mises à l’abri. Des 
consignes ont été données sur la nécessité d’un accompagnement par un policier du 
personnel de ménage afin de sortir les personnes retenues du local lors de la 
réalisation du ménage. Les matelas font l’objet d’un passage au désinfectant grâce 
au revêtement plastifié prévu à cet effet ». Le directeur indique également que « les 
modulaires sont nettoyés tous les jours, comme les sanitaires. Les policiers 
disponibles accompagnent la société en charge du ménage afin que le nettoyage 
puisse être effectué même en présence des personnes retenues. Une machine à 
laver, dédiée aux personnes retenues, est en fonction dans le garage du SIPAF. Le 
papier toilette est renouvelé tous les jours par la société en charge du nettoyage, et 
un stock est disponible pour répondre aux demandes hors la présence de la société ». 

4.1.3. L’hygiène des personnes privées de liberté 
Aucune douche n’est disponible pour les personnes retenues ou gardées à vues. Le 
lavabo équipant les geôles, comme celui des WC en dur du modulaire préfabriqué 
réservé aux majeurs, ne distribue que de l’eau froide. Les kits d’hygiène, pourtant 
disponibles, ne sont jamais proposés, y compris aux femmes s’agissant des serviettes 
hygiéniques, au point que le stock ne fait pas l’objet d’un réassort régulier. Les 
personnes privées de liberté ne peuvent ainsi en aucune façon préserver leur dignité 
en veillant à leur hygiène personnelle. 
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Recommandation 9 :   
Afin de préserver la dignité des personnes privées de liberté et améliorer les 
conditions de travail de l’ensemble des professionnels, de l’eau chaude pour se 
nettoyer doit être accessible et les kits hygiène doivent être systématiquement 
proposés. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que « les kits 
hygiène sont proposés à la demande. Une nouvelle consigne enjoint les policiers à 
les proposer à toute personne retenue ».  

4.2. IL N’EST PAS SYSTEMATIQUEMENT PROPOSE AUX PERSONNES RETENUES 
POUR VERIFICATION D’IDENTITE DE QUOI MANGER ET BOIRE 

Les personnes placées dans les geôles de garde à vue reçoivent des bouteilles d’eau, 
dont le stock est très important. Les modulaires préfabriqués sont équipés d’une 
fontaine à eau, mais aucune explication orale ou écrite (sous forme de pictogramme) 
concernant son usage n’est donnée. Des bouteilles d’eau peuvent être distribuées 
aux personnes en vérification d’identité, mais les contrôleures ont pu constater le 
mercredi 14 mai 2025 à 21h que des personnes interpellées dans l’après-midi n’en 
avaient pas reçu. Parmi elles, une personne s’est plainte d’avoir soif, ignorant 
l’existence de la fontaine à eau. Ce sont les contrôleures qui la lui ont présentée et 
lui en ont montré le fonctionnement. 
Les stocks de barquettes de repas à réchauffer sont suffisamment importants pour 
qu’elles puissent être proposées à toutes les personnes privées de liberté. Il s’agit de 
cinq types de barquettes, toutes sans viande, ce dernier point étant expliqué par le 
fait que les barquettes avec viande seraient systématiquement refusées. Des petites 
barquettes de repas froid (saladettes) sont également disponibles, ainsi que des 
petits paquets de chips. Enfin, des blisters de madeleines et de biscuits sont présents 
en suffisance, mais plus aucun jus de fruit. Des interlocuteurs ont mentionné 
l’existence de pots de compote, qui n’ont pas été présentés aux contrôleures. 
Si les personnes gardées à vue ou en RVDS reçoivent un repas chaud deux fois par 
jour et des biscuits ou madeleines le matin, mais sans boisson chaude ou froide, 
aucune instruction claire par note de service ne précise le régime des repas pour les 
personnes maintenues au titre de la vérification d’identité. Dès lors, les pratiques 
diffèrent selon les personnels et les moments. Les contrôleures ont ainsi pu 
constater le mardi 13 mai 2025 à 15h que des mineurs interpellés à 11h35 n’avaient 
reçu qu’un petit paquet de chips chacun. Ce n’est qu’à 16h, sur ordre de la hiérarchie 
interpellée par les contrôleures, qu’un repas chaud leur a été servi. De même, le 
mercredi 14 mai à 21h, les contrôleures ont pu voir et parler avec des personnes 
interpellées à 16h30, qui n’avaient reçu ni nourriture ni eau, le personnel présent 
ayant indiqué : « on leur donnera à manger quand les [policiers] italiens les auront vus ». 
Des familles avec de jeunes enfants sont régulièrement interpellées et maintenues 
dans les locaux du SIPAF.  

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que « pour les 
femmes ou les familles avec leurs très jeunes enfants, il leur est systématiquement 
proposé le choix de patienter à l’accueil, ce que certaines familles préfèrent. Leur 
traitement procédural est alors prioritaire ».  
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Pour autant, aucun aliment adapté à de jeunes enfants ni lait maternisé n’est 
disponible, pas plus que du matériel de puériculture de base (matelas de change, 
lingettes). 

Recommandation 10 :   
Toutes les personnes privées de liberté doivent se voir proposer des repas dès lors 
qu’elles sont maintenues dans les locaux aux heures habituelles de repas. Une 
note de service doit préciser les instructions à ce propos. 
La composition du petit-déjeuner doit inclure une boisson chaude ainsi qu’un jus de 
fruit et des denrées en quantité suffisante. 
Des aliments adaptés à de jeunes enfants et du lait maternisé doivent être mis à la 
disposition des familles. 
Un pictogramme doit expliquer le fonctionnement des fontaines à eau. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne que : « Il 
existe un accès permanent à l’eau potable grâce à la présence de fontaines à eau 
dans chaque bâtiment modulaire. Ce système de fontaine à eau, au fonctionnement 
extrêmement simple et sommaire, est doublé de remises de bouteilles d’eau de la 
marque Cristalline qui sont régulièrement commandées et pour lesquelles un stock 
important est à disposition des personnels. Un repas froid est systématiquement 
proposé aux personnes en vérification d’identité. Pour les étrangers encore présents 
le soir, un repas chaud est proposé, en témoigne les stocks qui ont pu être observés 
et nos commandes régulières. Les familles avec enfants sont traitées en priorité pour 
limiter au maximum leur temps de présence ». Le directeur indique également que 
« chaque personne retenue au SIPAF est mise en présence d’un OPJ, lequel se fait 
assister d’un interprète, par téléphone, dès que nécessaire, pour que chacun 
comprenne sa situation et ses droits. Un policier accompagne toujours la personne 
retenue dans l’espace de mise à l’abri. Si un déficit d’information a pu être noté, des 
consignes ont été données pour accroître le niveau d’informations pratiques ».  

En conclusion des §§ 4.1 et 4.2, les besoins élémentaires des personnes privées de 
liberté ne sont pas pris en compte. 

4.3. LA SURVEILLANCE EST INSUFFISANTE ET NE RESPECTE PAS TOUJOURS LE 
CADRE LEGAL  

4.3.1. La surveillance 
La vidéosurveillance concerne les espaces de circulation ainsi que les abords 
extérieurs du SIPAF. Les caméras orientées vers les geôles ont été recouvertes de 
ruban adhésif. Aux termes des articles L. 256-1 et L. 256-2 du code de sécurité 
intérieure, les systèmes de vidéosurveillance ne sont possibles que dans l’hypothèse 
d’une garde à vue ou d’une retenue douanière, comme rappelé dans une note de 
service locale30. Toutefois, au cours du contrôle, sur ordre de la hiérarchie, le ruban 
adhésif revêtant l’objectif des caméras donnant sur les geôles a été retiré alors que 

 
30 Note du SIPAF du 9 septembre 2024 intitulée : Application de la nouvelle législation concernant la 
vidéo surveillance des GAV. 
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la personne enfermée31 était en retenue administrative pour vérification du droit au 
séjour (RVDS). Le registre de suivi mis en place intitulé « Registre de consultation des 
systèmes de vidéosurveillance des cellules de GAV ou retenue administrative du SIPAF 
de Montgenèvre » montre par son libellé visant la retenue administrative que le 
périmètre de la réforme32 n’est pas compris ni connu du personnel. 
Aucun affichage n’informe les personnes privées de liberté des conditions de 
déclenchement de la vidéosurveillance dans les geôles. 

Recommandation 11 :   
Comme prévu par la loi, le placement sous vidéosurveillance d’une personne 
enfermée ne doit concerner que celles en garde à vue et en retenue douanière. Les 
personnels doivent être formés à son application et des informations à destination 
des personnes privées de liberté affichées dans les geôles. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes précise que 
« l’interdiction de filmer les cellules de garde à vue est respectée. Une seule 
dérogation a été autorisée par le chef de service depuis sa mise en place, et elle a 
été actée dans la procédure, avec avis au Parquet ». 

Des travaux d’extension du parc à 40 caméras de vidéosurveillance étaient en cours 
lors du contrôle, avec pour objectif la surveillance extérieure des modulaires 
préfabriqués, dont les nouveaux, et la sûreté bâtimentaire. Dans l’attente, la 
surveillance des personnes privées de liberté n’est organisée par aucune note de 
service ni tracée.  
Les geôles bénéficient d’une proximité immédiate avec le poste principal de 
surveillance, et le couloir qui les dessert constitue le passage obligé pour se rendre 
en salle de repos. Aussi, la surveillance est régulière, elle s’effectue au travers des 
parois vitrées et les sollicitations orales des personnes enfermées entre deux 
passages sont aisément entendues. 
La surveillance des modulaires préfabriqués est réalisée à travers une vitre sans tain 
de la salle de repos sous réserve qu’un policier soit effectivement présent. Ce poste 
n’est cependant pas tenu de façon continue, et les personnes enfermées ignorent sa 
présence. Pendant la visite, plusieurs défauts de surveillance ont pu être constatés, 
que ce soit par l’absence de suite donnée aux contrôleures lorsqu’elles ont fait signe 
pour sortir de la zone de retenue ou quand des mineurs installés dans la zone 
dépourvue de WC se sont plaints d’avoir appelé en vain pour aller aux toilettes 
(cf. § 4.1.1). L’absence de dispositif d’appel (cf. § 3.2), nécessite pourtant une 
surveillance continue pour intervenir autant que de besoin. Cette surveillance est à 
doubler par l’information des personnes enfermées des moyens à leur disposition 
pour contacter un agent. 
L’extension des caméras de surveillance ne saurait se substituer à la surveillance 
humaine laquelle n’est pas prévue pour les nouveaux modulaires. De même, la 
multiplication des écrans de contrôle au sein du poste ne peut valoir surveillance si 
aucun agent n’est spécialement affecté à la visualisation des images.  

 
31 Procédure 2025/1727, déclenchement de la vidéo-surveillance le 12 mai 2025 à 21h. 
32 Loi n°2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure. 
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Recommandation 12 :   
Les personnes placées dans les locaux de privation de liberté doivent bénéficier 
d’un dispositif d’appel. A défaut, une surveillance constante doit être mise en 
œuvre.  

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne que la 
recommandation a été prise en compte et qu’un projet d’installation de dispositifs 
d’appel est en cours d’élaboration. 

4.3.2. Les incidents 
Selon les informations recueillies, les incidents impliquant des personnes privées de 
liberté sont rares et ne font pas l’objet de traçage systématique dans la main 
courante informatisée (MCI). Le parquet n’a été informé en 2024 d’aucun incident 33. 
Le SIPAF dispose de caméras piétons. Leurs modalités d’emploi sont précisées par 
une note de service du 22 mai 202434. Selon les propos rapportés, elles ne seraient 
pas utilisées car non compatibles avec le reste de l’équipement informatique du site. 

Recommandation 13 :   
Les incidents qui impliquent des personnes privées de liberté doivent être 
rigoureusement consignés ainsi que les suites qui y sont données. 

  

 
33 Rapport autonome : les mesures de garde à vue et les locaux dédiés, parquet de Chambéry, 2024. 
34 Note de service n°2024/37 signée du directeur interdépartemental de la police nationale des 
Hautes-Alpes. 
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5. LE RESPECT DES DROITS DES PERSONNES PRIVEES DE LIBERTE 

5.1. DES PERSONNES INTERPELLEES PRESENTANT DES PROFILS DE GRANDE 
VULNERABILITE N’ONT PAS ACCES AUX SOINS 

Les personnes interpellées font majoritairement l’objet d’une procédure de 
vérification d’identité (cf. §§ 2.2 et 5.3), qui ne prévoit pas le droit de demander à être 
examinées par un médecin. L’accès à des soins relève donc de la seule appréciation 
des policiers, dans un contexte de risques accrus liés à la déambulation en montagne 
et de grande vulnérabilité physique et psychique des intéressés. 
Les échantillons de procédures de retenue administrative pour vérification du droit 
au séjour (RVDS) et de gardes à vue consultés par les contrôleures ne font pas 
apparaître de demande d’examen par un médecin (cf. §§ 5.4 et 5.7). 
Aucun médecin ne se déplace au SIPAF. En cas d’urgence, il est fait appel aux 
pompiers de Briançon qui conduisent, si nécessaire, la personne aux urgences du 
centre hospitalier (CH) des Escartons de Briançon. Cependant, cet appel n’est pas 
systématique en présence d’une personne dont l’état peut faire supposer un 
problème de santé. Le 13 mai 2025 à 12h05, les contrôleures ont en effet observé 
qu’un Erythréen se disant MNA, d’aspect juvénile et frêle, interpellé à 11h35 le long 
de la RN94, peut avant la frontière, se plaint de douleurs diffuses et présente un état 
de faiblesse physique et d’épuisement marqué, confirmé par les autres jeunes gens 
avec lesquels il a été interpellé, qui précisent que le groupe marchait depuis 
plusieurs jours sans manger ni boire correctement. Le personnel du SIPAF, en 
l’absence de sa hiérarchie, ne juge pas nécessaire de faire examiner cet adolescent 
par un médecin. Il est d’abord placé sur un banc en attente de la suite de la 
vérification de son identité puis dans un des modulaires préfabriqués et s’endort sous 
une couverture. De l’heure de son interpellation jusqu’à 16h, il reçoit pour toute 
alimentation un paquet de chips. A 16h, sur ordre du chef du SIPAF alerté par les 
contrôleures, un repas lui est servi et les pompiers interviennent. Ils emmènent le 
jeune au CH, où il était encore présent le 14 mai à 14h. 
Les appels aux pompiers et les acheminements à l’hôpital sont tracés dans le 
registre des « procédures administratives » sous la mention de « secours aux 
personnes » par intervention des pompiers. Six occurrences seulement y ont été 
relevées du 1er janvier au 13 mai 2025, ce qui ne manque pas d’étonner au regard du 
nombre de personnes interpellées sur cette période : deux concernant une femme 
enceinte de 8 mois et son enfant âgé de 4 ans, une suspicion d’infection à Mpox35 
(cf. ci-dessous), des douleurs abdominales, un « transport à l’hôpital » sans autre 
précision et enfin la situation relevée le 13 mai par les contrôleures. Les personnes 
interpellées sont susceptibles d’avoir été exposées – notamment la nuit, et pas 
uniquement en période hivernale, à des risques liés au froid (hypothermies, gelures). 
Il n’a pas été fait état d’un protocole d’évaluation et de prise en charge de ces risques 
lors de l’arrivée de ces personnes au SIPAF. 

 
35 Le virus Mpox est une maladie infectieuse due à un orthopoxvirus qui se caractérise notamment par 
une éruption cutanée qui peut être isolée ou précédée ou accompagnée d’une fièvre ou de ganglions. 
La transmission interhumaine se produit par contact direct avec une personne infectée, à travers les 
fluides corporels, les lésions cutanées de la maladie ou les muqueuses internes comme la bouche, 
ainsi que de manière indirecte par des objets que le malade a contaminés, comme des vêtements ou 
du linge de lit ou dans une moindre mesure à l’occasion d’un contact prolongé en face à face par des 
gouttelettes (postillons, éternuements). 
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Il a été rapporté des situations de personnes en grande vulnérabilité physique 
libérées devant le bâtiment du SIPAF à l’issue de leur interpellation sans qu’aucun 
soutien ne leur soit apporté. Selon les propos recueillis, cela aurait ainsi été le cas 
d’une personne en fauteuil roulant et d’une autre portant un cathéter d’hémodialyse. 

Recommandation 14 :   
L’accès aux soins des personnes interpellées doit faire l’objet d’instructions écrites 
précises, notamment concernant les risques de santé présentés par ces 
populations, et les moyens à mettre en œuvre pour faciliter celui-ci dans des 
conditions dignes. L’évaluation de l’état de santé des personnes privées de liberté 
par les seuls policiers est à proscrire. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes précise que « la santé 
des personnes prises en charge comme des personnels du SIPAF est la première de 
nos préoccupations, que ce soit sur le terrain ou dans les locaux. Au moindre doute 
les secours sont sollicités pour avis et/ou déplacement. Le principe de prudence est 
celui qui prévaut ». Le directeur mentionne également que la « gestion des demandes 
de prises en charges médicales est fluide et les personnes interceptées sont en 
mesure de réclamer des soins tout au long de leur prise en charge par les forces de 
l’ordre : lors de l’interpellation, de l’arrivée au service, devant l’OPJ, lors du déroulé 
de la procédure, ou encore devant la police italienne qui ne manque pas de nous 
répercuter les demandes. Une difficulté peut exister lorsque la personne n’exprime 
jamais de demande. Les sapeurs pompiers sont réactifs, et le service obtient toujours 
des réponses auprès de l’hôpital ou de l’ARS ».  

Le 24 mars 2025, une suspicion d’infection à Mpox (maladie à déclaration obligatoire) 
chez deux personnes retenues a conduit le SIPAF à prendre contact avec la cellule 
de gestion des alertes sanitaires de l’ARS PACA. Ces personnes ont été hospitalisées 
au CH. La suspicion n’ayant pas été confirmée, la cellule des alertes sanitaires a 
fourni à la demande du SIPAF des informations de base sur les risques liées aux 
pathologies infectieuses et parasitaires susceptibles de s’y présenter (tuberculose, 
rougeole, Mpox, gale). La demande du SIPAF portait essentiellement sur les moyens 
de protéger le personnel. Il a également été rapporté une suspicion de tuberculose 
et une autre de gale au début de l’année 2025. 

5.2. LA PRIVATION DE LIBERTE DANS LES LOCAUX DU SERVICE NE RESPECTE NI LE 
CADRE NI LES DELAIS LEGAUX  

Le nombre de procédures de retenue pour vérification d’identité (RVI) et de RVDS 
était quasiment égal en 2024 et sur les quatre premiers mois de l’année 2025, la 
proportion de RVI représente 92 % du total RVI+RVDS (cf. § 2.2.1). La note de service 
n°2024/18 du 13 février 2024 rappelle qu’à la suite de la décision dite ADDE rendue 
par le Conseil d’Etat le 2 février 2024, le cadre légal régissant les personnes 
étrangères majeures est celui de la vérification du droit au séjour (RVDS) (cf. § 1.2). 
L’illégalité du cadre juridique de privation de liberté prive les intéressés des 
garanties substantielles énumérées aux articles L. 813-5 et suivants du CESEDA36.    

 
36 Droits notamment à l’assistance d’un avocat, d’être examiné par un médecin et d’avertir les autorités 
consulaires de son pays. 
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De plus, la durée moyenne des mesures de privation de liberté mises en œuvre 
excède largement les durées légales de la rétention aux fins de RVI 37 et de RVDS38 
ainsi que le révèle l’analyse du registre dématérialisé des « procédures 
administratives » portant sur la période du 1er janvier au 14 mai 202539 inclus.  

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne que « le cadre 
juridique appliqué est parfaitement légal puisque l’article L. 813-1 du CESEDA, qui 
prévoit la retenue pour vérification de droit au séjour (RVDS), dispose que : « Si, à 
l’occasion d’un contrôle mentionné à l’article L. 812-2, il apparaît qu’un étranger n’est 
pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut 
être retenu aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français ». Cette formulation juridique claire pose une possibilité de retenue 
dans ce cadre mais ne pose aucune obligation aux forces de l’ordre d’appliquer cette 
mesure lorsqu’une personne sans document d’identité est interceptée. L’application 
d’une retenue dans le cadre de la vérification d’identité (RVI) visée par l’article 78-3 
du code de procédure pénale (CPP) est tout à fait légale dans cette situation. 
Par ailleurs, les personnes retenues dans ces deux cadres juridiques au SIPAF de 
Montgenèvre ne font jamais l’objet de détention arbitraire. En effet, il est 
systématiquement mis fin aux mesures de retenue dans le délai des 4h pour la RVI 
et de 24h pour la RVDS. Le maintien sous contrainte au SIPAF des personnes en 
situation irrégulière s’effectue dans le cadre de l’exécution de la mesure de 
réadmission sollicitée par le préfet et accordée par les autorités italiennes ».  

Les durées de maintien au poste reprises dans le tableau ci-dessous ont été 
calculées à partir des données suivantes : date et heure d’interpellation et heure de 
sortie du poste. Elles comprennent donc le temps de réalisation de la procédure et 
également le temps d’attente au poste avant une prise en charge que ce soit par 
l’association mandatée par le conseil départemental des Hautes-Alpes s’agissant 
des personnes se déclarant mineurs non accompagnés (MNA) (cf. § 5.6) ou par les 
autorités italiennes en cas de réadmission dans ce pays.  

Durée de maintien 
au poste 

Vérification 
d’identité40 

Vérification du 
droit de séjour 

Absence de 
procédure41 

MNA (ou se 
disant tels) 

< 10 mn 1 3 1 11 

 
37 Article 78-3 alinéa 3 du code de procédure pénale : « La personne qui fait l’objet d’une vérification ne 
peut être retenue que pendant le temps strictement exigé par l’établissement de son identité. La 
rétention ne peut excéder quatre heures, (…), à compter du contrôle effectué en application de l’article 
78-2 et le procureur de la République peut y mettre fin à tout moment ». 
38 Article L. 813-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « L’étranger ne 
peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l’examen de son droit de circulation ou de séjour 
et, le cas échéant le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder vingt-quatre heures à compter du début du contrôle mentionné à l’article L. 812-2. (…) ». 
39 Un autre registre traitant de l’activité du 1er novembre au 31 décembre 2024 a également été 
transmis. Son format s’est toutefois avéré inexploitable s’agissant du temps passé enfermé dans les 
locaux. 
40 Dans le registre de procédure transmis, la catégorie juridique « vérification d’identité » est en 
doublon, la colonne comprend la somme des deux. 
41 Il s’agit essentiellement des enfants accompagnés d’au moins un parent, mais également, les jours 
où de très nombreuses interpellations sont réalisées, de personnes relâchées sans que les policiers 
n’aient été en mesure de traiter la procédure administrative. 
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10 mn à 1 heure 20 0 0 13 

1 à 4 heures 215 8 17 78 

4 à 8 heures 358 13 27 410 

8 à 12 heures 144 18 9 48 

12 à 16 heures 56 13 2 20 

16 à 24 heures 69 13 0 161 

>24 heures 2 0 2 4 

Données 
manquantes 

12 2 20 6 

Ce tableau ne prend pas en compte les procédures de garde à vue traitées au 
paragraphe 5.7. 
Au regard de ces données, 73 % des personnes faisant l’objet d’une retenue pour 
vérification d’identité (RVI) sont privées de liberté pendant une durée excédant 
4 heures, et 32 % pour une durée supérieure à 8 heures. 
Ce long temps d’attente et donc de privation de liberté, prévu par aucun texte est 
donc arbitraire. Il a été indiqué qu’au bout de 4 heures la mesure de RVI était levée 
mais que la personne pouvait rester enfermée au SIPAF en raison des délais 
nécessaires pour exécuter la décision de réadmission vers l’Italie. Un parallèle a été 
fait avec les délais existant en procédure pénale pour organiser la comparution d’une 
personne mise en cause devant un magistrat à l’issue d’une garde à vue. Cette 
explication ne peut satisfaire car le délai entre une garde à vue et le défèrement a 
une base légale42, est strictement encadré et son non-respect est sanctionné par la 
remise en liberté immédiate de l’intéressé. 
En complément de ces éléments statistiques, plusieurs échantillons de procédures43 
ont été analysés et croisés avec le registre informatisé. Il en ressort plusieurs 
caractéristiques :  

- les données individuelles présentent dans les dossiers de l’échantillon ne 
recoupent pas toujours celles saisies dans le registre informatisé 
(orthographe des identités différentes à de multiples reprises) ; 

- les heures de sorties ne sont pas toujours renseignées dans le registre 
numérique ; 

- le procès-verbal (PV) utilisé pour relater l’interpellation puis la mise à 
disposition de l’intéressé aux agents du SIPAF est intitulé « PV de mise à 
disposition-refus d’entrée », alors que depuis la décision du Conseil d’Etat44 (cf. 

 
42 Alinéa 1 de l’article 803-3 du code de procédure pénale : « En cas de nécessité et par dérogation aux 
dispositions de l’article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à cette 
fin dans les locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution 
intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l’heure à laquelle la garde à vue ou 
la retenue a été levée, à défaut de quoi l’intéressé est immédiatement remis en liberté. (…) ». 
43 L’échantillon comporte 59 procédures de retenues pour vérification d’identité datées des 2 et 3 mai 
2025 dont 21 personnes se déclarant MNA, et 18 procédures de retenues pour vérification du droit de 
séjour s’étalant entre le 15 février et le 23 avril 2025. 
44 CE, section du contentieux, 2ème et 7ème ch. réunies, 2 fév. 2024 n°450285, décision dite ADDE 
(cf. § 1.2). 
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§ 1.2) une décision de refus d’entrée ne peut plus être prononcée. Les 
formulaires utilisés sont donc obsolètes ; 

- l’accord des autorités italiennes concernant la réadmission des personnes 
interpellées n’est pas systématiquement joint à la procédure alors qu’il s’agit 
pourtant d’une pièce essentielle ; 

- l’accord des autorités italiennes pour réadmettre l’intéressé en Italie est 
parfois reçu alors que le délai des 4 heures de vérification est expiré sans 
remise en liberté45, cela constitue des cas de détentions arbitraires ;  

- les notifications des décisions de remise aux autorités italiennes sont le plus 
souvent datées, en revanche l’heure de signature est très rarement 
mentionnée bien que prévue dans le formulaire utilisé. Un formulaire consulté 
ne comportait ni date, ni heure, ni même la signature de l’agent notificateur46. 

Recommandation 15 :   
Toute mesure d’enfermement doit être mise en œuvre dans le strict respect des 
dispositions législatives applicables et cesser immédiatement au-delà des délais 
légaux. La demande de réadmission effectuée auprès des autorités italiennes et 
l’accord reçu en réponse doivent être systématiquement joints à la procédure. Les 
notifications de décisions de remise aux autorités italiennes doivent être 
horodatées et signées par l’agent notificateur.  

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique qu’il « est tenu 
compte des observations du CGLPL en ce qui concerne l’horodatage et la signature 
de l’agent français lors de la remise des étrangers aux italiens. 
Des centaines de procédures ont été mises à disposition de l’équipe du CGLPL47, et 
plusieurs observations ont été faites sur quelques-unes d’entre elles (cf. point 45 du 
bas de la page 41). Les copies de procédures citées par le CGLPL ont été extraites 
(procédures 1252, 1256, 1257, 1256 et 1259/2025). 
Concernant celles-ci, il est effectivement relevé des heures incohérentes sur les 
demandes de réadmissions accordées par les autorités italiennes : cette heure doit 
être incluse dans le temps où la procédure est diligentée (4h pour la vérification 
d’identité, ou 24h pour la procédure de RVDS). Or les heures mentionnées sur 4 de 
ces 5 procédures sont tardives. 
Je vous précise que les demandes de réadmissions sont bien transmises par courriel 
dans le temps de la procédure de retenue (RVI ou RVDS), avec traçabilité de ces 
demandes. Les demandes écrites de réadmission sont doublées d’appels entre le 
chef de poste de Montgenèvre et celui de Bardonecchia pour confirmer la bonne 
réception. En cas d’absence de réponse, à l’approche de la fin de la mesure de 
retenue, l’enquêteur contacte par téléphone les policiers italiens pour confirmer la 
bonne prise en compte de nos demandes. 

 
45 Procédures n°1252/2025 : la vérification d’identité est terminée à 20h15, l’avis des autorités 
italiennes reçu à 21h, le départ à destination de l’Italie a lieu à 23h30. Procédures n°1255, 1256, 1257 
et 1259 de 2025, les vérifications d’identité ont toutes pris fin à 1h du matin, les avis des autorités 
italiennes ont tous été reçus à 15h et les départs se sont échelonnés entre 16h55 et 17h55. 
46 Procédure n°1242/2025. 
47 Le CGLPL a en réalité examiné les 59 procédures listées à la note 43 ci-dessus. 
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Dans le cas d’espèces, pour les 5 procédures examinées qui ont toutes été initiées le 
2 mai, la police italienne a bien pris en compte nos demandes de réadmissions, et des 
policiers italiens se sont présentés le soir même dans nos locaux pour traiter une 
partie seulement des ESI présents (cf. l’accord à 21h pour la procédure 1252 et 
l’accord à 23h pour la 1259). Pour les 3 autres procédures l’accord est mentionné 
comme étant fait à 15h le lendemain. Cela correspond à l’heure de venue des policiers 
italiens au SIPAF, et non à l’heure où les autorités italiennes ont accordé la 
réadmission. Pour résoudre cette incompréhension, il est désormais demandé à la 
police italienne d’indiquer deux heures distinctes dans la réponse qu’elle fait à la 
demande de réadmission : l’heure où elle accorde la réadmission, et l’heure probable 
d’arrivée au service. 
Le modèle de demande de réadmission a été modifié en ce sens, où les mentions 
« tempo di decisione » et « tempo di arrivo » ont été ajoutées. 
Dans les cas évoqués, il n’y a donc pas eu de détentions arbitraires mais une absence 
d’indication horaire de la décision de réadmission prononcée par les autorités 
italiennes. 
Les policiers du SIPAF procèdent régulièrement à des libérations à l’issue des 4h des 
vérifications d’identité en l’absence de réponse des autorités italiennes aux 
demandes de réadmission. En conclusion, le cadre légal est parfaitement respecté ». 

5.3. LES PERSONNES PLACEES EN RETENUE POUR VERIFICATION DU DROIT DE 
SEJOUR ET NE PARLANT PAS FRANÇAIS N’ONT PAS TOUJOURS ACCES A UN 
INTERPRETE 

L’examen des 19 extraits de dossier de retenue pour vérification du droit de séjour 
permet d’indiquer que cette procédure est utilisée principalement dans les cas 
suivants :  

- à la suite d’une procédure de retenue pour vérification d’identité au cours de 
laquelle la consultation du fichier des personnes recherchées (FPR) ou de celui 
automatisé des empreintes digitales (FAED) s’est avérée positive (un tiers des 
cas) ; 

- à la suite d’une interpellation dans un véhicule privé (un tiers des cas) ;  
- à la suite de la présentation d’un document d’identité par la personne 

interpellée (11 %). 
Le droit d’être assisté par un interprète et un avocat, d’être examiné par un médecin, 
et d’avertir son consulat sont énoncés, ainsi que la possibilité d’appeler par 
téléphone un proche. Dans les 19 procédures consultées, aucune personne retenue 
n’a fait valoir son droit à être assisté par un avocat, à bénéficier d’un examen médical, 
ou encore à prévenir les autorités consulaires de son pays. 16 personnes ont sollicité 
les services d’un interprète. Pour deux48 d’entre elles, les démarches effectuées par 
les policiers n’ont pas abouti faute d’interprète disponible. Elles n’ont en 
conséquence pas eu de notification de leurs droits dans une langue qu’elles 
comprennent dès le début de la procédure, contrairement aux dispositions de 
l’article L. 813-5 du CESEDA. L’interprète, au vu des pièces transmises, n’est 
intervenu qu’au moment de la notification de la fin de retenue et les personnes 
laissées libres à l’issue de la procédure. 

 
48 Procédures 365 et 366. 
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Recommandation 16 :   
Les personnes placées en retenue pour vérification du droit au séjour doivent 
pouvoir bénéficier d’un interprète dès le début de la procédure, le cas échéant. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes précise que : « Toute 
personne interceptée est systématiquement présentée à un OPJ qui sollicite un 
interprète lorsque cela s’avère nécessaire. À cette occasion, les personnes peuvent 
exprimer leur souhait de demander l’asile. Cette possibilité de demande d’asile est 
parfaitement respectée du début jusqu’à la fin de la procédure, y compris lors de la 
phase de réadmission. Il arrive ainsi que des personnes expriment pour la première 
fois leur demande au moment de la prise en charge par la police italienne. Dans cette 
hypothèse, la personne est alors laissée libre sur le territoire français ».  

Le fait d’aviser ou d’appeler un proche a été effectif les trois fois où cela a été 
demandé. Les procès-verbaux de notification de déroulement et fin de retenue 
administrative indiquent : « Rappelons que l’intéressé (…) a eu tout le temps, à sa 
disposition un téléphone administratif. » Or lors du contrôle, il n’a pas été possible au 
chef de poste de montrer cet appareil mis à disposition (cf. § 3.3.2 et recommandation 
correspondant).  

5.4. LE DROIT DE DEMANDER L’ASILE EST INSUFFISAMMENT GARANTI 
Aucun affichage relatif au droit d’asile n’existe dans les locaux du SIPAF. Il a été 
indiqué qu’aucune information relative au droit d’asile n’est délivrée spontanément 
aux personnes y compris se prétendant mineurs non accompagnés, ni au moment de 
l’interpellation, ni au moment de l’arrivée au poste. La délivrance de cette information 
n’est pas jugée nécessaire. Une note de service du 13 février 2024 relative au 
« traitement procédural des étrangers interpellés à la frontière » indique que « si 
l’étranger a exprimé son souhait de demander l’asile en France, il est mis fin à la retenue 
et un flyer indiquant les modalités de dépôt d’une demande d’asile au guichet unique 
des demandeurs d’asile (GUDA) de Marseille lui est remis. Si l’étranger n’a pas exprimé 
spontanément son souhait de demander l’asile en France au cours de son audition, une 
demande de réadmission simplifiée est formulée auprès des autorités italiennes ». La 
notion de demande d’asile spontanée est mentionnée également s’agissant des 
familles avec enfants mineurs. 
C’est donc aux personnes ayant la nationalité d’un pays tiers d’être proactives et de 
solliciter la protection internationale en France. En pareil cas, la personne est en 
principe laissée libre (sauf si la consultation du FAED est positive auquel cas la 
personne est placée en retenue administrative).  
Aucune convocation n’est remise à la personne souhaitant demander l’asile. Selon 
les propos recueillis, un document présentant succinctement les missions de la 
structure de premier accueil des demandeurs d’asile (SPADA) de Marseille et 
mentionnant ses coordonnées lui est donné et le policier indiquerait la nécessité de 
s’y rendre dans les meilleurs délais.  
Il ressort de la consultation de procédures communiquées en cours de visite, que 
dans deux dossiers, la demande de réadmission formulée aux autorités italiennes 
porte la mention manuscrite selon laquelle les intéressés n’ont pas sollicité l’asile 
lors de leur audition alors même qu’il est consigné dans leur procès-verbal de ladite 
audition qu’elles avaient exprimé explicitement leur souhait de le faire.  
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Aucune autre information n’est délivrée à la personne, notamment le fait qu’elle 
relève du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile coordonnée par l’office 
français de l’immigration et de l’intégration (OFII) et qu’elle peut, à ce titre, bénéficier 
d’une proposition d’hébergement au sein du dispositif, ce sans attendre l’introduction 
effective de la demande à la préfecture. 
En 2024, 864 personnes ont fait état de leur souhait de déposer une demande d’asile 
soit 18,9 % des interpellations et 66 sur le premier semestre 2025, soit 4,8 % des 
interpellations. Aucune demande n’a été enregistrée en 2023 : les raisons avancées 
sont que les migrants n’avaient pas l’opportunité de formuler cette demande 
puisqu’ils étaient traités en « refus d’entrée ». 

Recommandation 17 :  
Les étrangers interpellés doivent être systématiquement informés de leur droit de 
demander l’asile et des modalités d’exercice de ce droit même s’ils n’en formulent 
pas la demande ; un affichage sur ce droit doit être apposé dans les locaux du 
service interdépartemental de la police aux frontières territorial de Montgenèvre.  

Les observations du directeur interdépartemental de la police nationale des Hautes-
Alpes relatives à la recommandation n°16 du rapport provisoire valent pour la 
recommandation n°17. 

5.5. LA VULNERABILITE DES PERSONNES SE DECLARANT MINEURS NON 
ACCOMPAGNES N’EST PAS PRISE EN COMPTE 

La note de service du 13/02/2024 relative au « traitement procédural des étrangers 
interpellés à la frontière » indique que « les étrangers se déclarant mineurs sont remis 
à un éducateur de l’association mandatée par le conseil département, seul service 
habilité pour déterminer la réalité de cette minorité déclarée. Dans l’attente de leur 
prise en charge, ils sont placés sous la responsabilité du chef de poste ». 
Après leur interpellation, les personnes se prétendant mineurs non accompagnés 
(MNA) sont conduites dans les locaux du SIPAF et entendus dans le cadre d’une 
vérification d’identité par un OPJ avec l’assistance d’un d’interprète. L’audition vise 
uniquement à recueillir les éléments d’identité de la personne (nom, prénom, date de 
naissance de la personne et nom et prénom de ses père et mère). Après accord du 
parquet, les empreintes digitales sont prises et les différents fichiers interrogés. En 
cas de doute sur la minorité de l’intéressé (dans le cas contraire le conseil 
départemental est prévenu), les policiers italiens sont contactés afin de savoir s’ils 
se sont déclarés mineurs dans leur pays. Si cette minorité n’est pas confirmée, la 
personne fera l’objet d’une réadmission ; à l’inverse, si elle l’est, le conseil 
départemental des Hautes-Alpes est contacté pour venir les chercher ; ce dernier 
prévient l’association Coallia mandatée pour s’occuper de leur prise en charge 
immédiate et de leur acheminement vers le lieu de mise à l’abri situé à Gap. 
Dans cette attente, qui peut être de plusieurs heures, les présumés MNA sont placés 
dans un modulaire spécifique, séparé de celui des majeurs par une grille. Ils 
subissent les mêmes conditions indignes d’hébergement accru par le fait que leur 
modulaire ne comporte pas de lits, que l’une des deux commandes de la lumière est 
défectueuse et que les prises électriques permettant de recharger leur téléphone 
portable ne fonctionnent pas. Dans le modulaire réservé aux personnes se disant 
MNA, les filles sont placées avec les garçons.  
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Recommandation 18 :   
Les filles se disant mineures non accompagnées doivent être séparées des 
garçons, a fortiori la nuit. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que la 
séparation des hommes et des femmes, majeures comme mineures, est strictement 
appliquée et que le projet d’ajout de nouveaux modulaires améliorera ce 
cloisonnement. 

Il a été indiqué qu’ils recevaient un repas. Lors du contrôle, certains n’ont eu qu’un 
paquet de chips et une bouteille d’eau (cf. § 4.2 et recommandation). Lors de la visite, 
les WC chimiques ont été déplacés, les empêchant d’avoir un accès libre à des 
toilettes (cf. § 4.1 et recommandation). Leur état sanitaire et leur vulnérabilité ne font 
l’objet d’aucune attention particulière (cf. § 5.1)49. 
L’association Coallia est mandatée pour venir chercher les MNA, assurer une prise en 
charge matérielle minimale (repas, prise en compte des besoins de santé en les 
conduisant à l’hôpital ou aux urgences si besoin) et les conduire dans un train à 
destination de Gap. Là, un éducateur de l’association départementale pour la 
sauvegarde de l’enfance (ADSEA) les attend pour les mettre à l’abri dans un foyer 
dans le cadre de l’accueil provisoire d’urgence, le temps que l’évaluation de leur 
minorité soit effectuée. Ils effectuent le trajet, d’environ une heure, seuls. Selon les 
propos recueillis, 98 % d’entre eux n’arrivent pas à destination et continueraient leur 
trajet vers Marseille.  
Lorsqu’il n’y a plus de train pour Gap50, l’association Coallia héberge les MNA dans 
un appartement qui comporte 12 places, avec une chambre fermable à clé pour les 
filles. Les mineurs y sont hébergés sans surveillance, aucun éducateur ou adulte de 
l’association n’est présent. Les numéros de secours (pompiers, SAMU, 115, etc.) et de 
Coallia sont remis aux jeunes. L’association ne dispose d’aucun système 
d’interprétariat. 
Lorsque l’appartement est complet, ce qui arrive régulièrement compte tenu du 
nombre de mineurs, les MNA sont laissés au SIPAF. Les salariés de Coallia ne se 
déplacent plus après 20h pour venir les chercher. D’autres restent au SIPAF, faute 
de places suffisantes (8) dans le véhicule de l‘association. Il arrive donc très 
fréquemment que des MNA restent dans les modulaires préfabriqués indignes du 
SIPAF toute une nuit ou plusieurs heures. Les mineurs peuvent partir s’ils le 
souhaitent mais ne le font jamais, les policiers leur recommandant de rester dans les 
locaux pour leur propre sécurité. La semaine du contrôle, certains sont restés 
18 heures. 
Selon les données communiquées, le nombre de MNA croit depuis 3 ans : en 2023, 
1 305 personnes se prétendant MNA ont été interpellées (soit 21,7 % de l’ensemble 
des interpellations), 1462 en 2024 (32 % des interpellations) et 476 sur le 
1er semestre 2025 (soit 35 % des interpellations). Les filles représentent une faible 

 
49 La CEDH a rappelé, dans l’arrêt Moustahi c. France précité, qu’il « convient de garder à l’esprit que la 
situation d’extrême vulnérabilité de l’enfant est déterminante et prédomine sur la qualité d’étranger en 
séjour illégal ». Par conséquent, l’enfant qui arrive seul ou accompagné d’un autre mineur doit être 
traité comme un enfant et non pas comme un adulte migrant. 
50 Le dernier train part à 18h25. 
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proportion (3,5 % en 2023 et 1,7 % en 2024). Selon les propos recueillis, sur les 
mineurs accueillis par l’association ADSEA, 60 à 65 % d’entre eux seraient déclarés 
mineurs. 

Recommandation 19 :   
Toute personne se déclarant mineure doit bénéficier d’une prise en charge adaptée 
par le service interdépartemental de la police aux frontières et d’un accueil 
provisoire d’urgence immédiat par le conseil départemental qui doit les 
accompagner dans leur lieu de mise à l’abri.  

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes indique que « de 
nombreux échanges existent entre Conseil départemental, Préfecture et SIPAF pour 
une prise en charge optimale des MNA. La mise à l’abri est gérée par le Conseil 
départemental, qui dispose d’appartements à Briançon et Gap pour permettre cette 
prise en charge ainsi que pour diligenter la procédure d’appréciation de la minorité ». 
Le directeur mentionne également qu’à la suite de réunions avec le SIPAF et le 
Conseil départemental, l’association Coallia a procédé à des recrutements et est 
désormais plus réactive pour venir prendre en charge les mineurs. 

5.6. LES DROITS DES PERSONNES GARDEES A VUE NE SONT PAS GARANTIS, 
NOTAMMENT EN L’ABSENCE DE DEPLACEMENT DES AVOCATS  

Le service ne dispose pas du logiciel iGAV. 
Pendant le contrôle, une personne a été placée sous le régime de la garde à vue. Les 
personnes gardées à vue sont acheminées vers les bureaux individuels des 
enquêteurs pour audition sans usage des menottes, sauf exception.  
A l’arrivée au poste, il est procédé à une palpation de sécurité par un agent du même 
genre et un inventaire est enregistré dans un registre papier (cf. § 3.3). Ce registre 
consigne les biens de la personne, les extractions, les visites du médecin, celles de 
l’avocat, les temps de repas, les horaires de début et de fin de la garde à vue. 
Il ressort de la lecture de huit extraits de procédures réalisées en 2025 que la 
notification des droits de la personne placée en garde à vue est réalisée au plus tard 
dans la demi-heure suivant son placement. Les opérations de notification des droits 
durent de 10 à 20 minutes. Trois des personnes51 gardées à vue ne figurent pas dans 
le fichier dématérialisé des procédures de l’année 2025, ce qui interroge. 
Cette analyse fait également apparaître que sept des huit personnes ont demandé à 
exercer au moins un de leurs droits :  

- quatre personnes ont sollicité la présence d’un interprète. La langue parlée 
est dûment renseignée ainsi que les modalités de l’interprétariat ;   

- quatre personnes ont sollicité l’assistance d’un avocat commis d’office dès 
le début de la garde à vue. Deux ont bénéficié d’un ou plusieurs entretiens 
mais n’ont pas été assisté pendant les auditions ou les perquisitions menées 
pendant leur garde à vue. La lecture des PV ne permet pas de connaître les 
modalités d’entretien entre le mis en cause et son conseil (en présence ou 
par téléphone). Pour un troisième, l’avocat avisé ne s’est pas présenté, 

 
51 Il s’agit des personnes visées par les PV 2025/000001 et 2025/000002. 
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aucune audition n’a eu lieu. S’agissant du quatrième, l’avocat a été avisé mais 
il n’y a pas eu d’entretien ni audition ; 

- cinq personnes ont demandé à aviser ou s’entretenir avec un proche et ont 
pu le faire ;  

- la garde à vue de quatre personnes a été prolongée sans présentation à un 
magistrat. 

Dans aucune des procédures consultées, la personne gardée à vue n’a demandé à 
bénéficier d’un examen médical, ni à ce que son employeur soit prévenu. Le droit de 
faire prévenir l’autorité consulaire n’a pas été exercé.  
Selon des sources concordantes, les avocats ne se déplacent pas au SIPAF : toutes 
les auditions se déroulent en l’absence physique d’un conseil. 

Recommandation 20 :   
Les avocats de l’ordre de Gap doivent se déplacer dès lors qu’ils sont sollicités par 
une personne gardée à vue ou par toute aute personne privée de liberté au service 
interdépartemental de police aux frontières de Montgenèvre. 

Dans ses observations en réponse au rapport provisoire, le directeur 
interdépartemental de la police nationale des Hautes-Alpes mentionne qu’en « cas 
de demande d’assistance d’avocat formulée par la personne retenue, l’enquêteur 
sollicite systématiquement l’avocat de permanence. En cas de difficulté de 
disponibilité de ce dernier pour réaliser un transport sur Montgenèvre, il est, en 
accord avec la procureure de la République, proposé à la personne retenue de 
bénéficier d’une assistance par téléphone. Les transports sont rares et l’assistance 
se réalise généralement sous cette forme téléphonique. Il est tenu compte des 
observations du CGLPL pour les personnes placées en garde à vue, notamment pour 
la remise du formulaire récapitulatif des droits ».  

Le formulaire énonçant les droits (cf. art. 803-6 du code de procédure pénale) n’est 
pas remis pour conservation dans la cellule aux personnes gardées à vue comme 
constaté lors du contrôle. 

Recommandation 21 :  
Le formulaire récapitulant l’ensemble des droits des personnes gardées à vue, 
prévu à l’article 803-6 du code de procédure pénale, doit être remis à la personne 
gardée à vue, dans une langue qu’elle comprend. La personne privée de liberté doit 
pouvoir conserver ce document en cellule pendant toute la durée de la mesure. 

Les observations du directeur interdépartemental de la police nationale des Hautes-
Alpes à la recommandation n°20 du rapport provisoire valent pour la 
recommandation n°21. 

Les échanges avec le parquet ont été décrits comme fluides tout au long de la 
mesure.  
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5.7. LES AUTORITES SUIVENT ATTENTIVEMENT L’ACTIVITE DU SERVICE SANS 
POUR AUTANT RELEVER L’INDIGNITE DES LOCAUX DE PRIVATION DE LIBERTE 

Le parquet a contrôlé les locaux de garde à vue du SIPAF en 2024 ce qui n’avait pas 
été fait depuis plusieurs années52.  
Pendant le contrôle, le directeur interdépartemental de la police nationale (DIPN) des 
Hautes-Alpes s’est rendu au SIPAF pour suivre l’installation des nouveaux 
modulaires préfabriqués (cf. § 3.2) et accueillir la compagnie de CRS 35 (cf. § 2.1).  
Le préfet de la zone de défense Sud, le DIPN et le directeur de cabinet du préfet des 
Hautes-Alpes reçoivent quotidiennement des statistiques et une brève qui comporte 
le nombre d’interpellations réalisées, la procédure suivie, le sort des personnes ainsi 
que le nombre des agents sur le terrain.  
Le SIPAF a été visité le 6 février 2024 par le président de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et le 12 mars 2025 par le préfet des Hautes-Alpes accompagné du 
représentant spécial du ministre de l’Intérieur.  
Aucune remarque relative à l’indignité des locaux de privation de liberté du SIPAF 
n’a été formulée par ces autorités. 
 

 
52 Cf. rapport rédigé au titre de l’article 41 du code de procédure pénale. 
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